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United Nations Peacebuilding Support Office (PBSO)/ Peacebuilding Fund

(PBF)
DESCRIPTIF DE PROJET IRF
	Titre du projet: 
Appui  au processus de réconciliation nationale pour une paix durable en RCA
	Organismes des Nations Unies bénéficiaires: 
- Programme des Nations Unies pour le Développement 

- Fonds des Nations Unies pour la population

	Personnes à contacter :
Aboubacar Koulibaly, Directeur Pays 

PNUD – RCA

Avenue de l’Indépendance

Téléphone : +236 75 50 12 47
E-mail : aboubacar.koulibaly@undp.org  
	Partenaire(s) de mise en œuvre  – Gouvernement, ONG, SNU etc.:

· Ministère de la Réconciliation nationale du Dialogue Politique et de la Promotion de la Culture Civique

· Ministères sectoriels (Education, Affaires sociales, Défense, Sécurité, Administration du Territoire)

· Société civile & médias

· ONG nationales et internationales 

· Programme des Nations Unies pour le Développement

· MINUSCA

· Autres agences des Nations Unies

	Numéro de Référence du Projet : TBD (UNDP /MPTF)
	Localisation du Projet : République Centrafricaine 

	Description du Projet: 

Le projet vise à fournir aux acteurs nationaux, un accompagnement technique et financier en vue de rétablir la cohésion sociale et, à moyen terme, faciliter le processus de réconciliation nationale pour une paix durable en République Centrafricaine. 

Dans cette perspective, le projet met l’accent sur la promotion de la médiation inter/intra-communautaire pour réduire la violence, apaiser les tensions et amorcer un dialogue inter-centrafricain pour une réconciliation nationale et une paix durables par la mise en place d’un réseau de médiateurs et des Comités locaux de paix et de dialogue, ainsi que la mise en place d’une structure nationale pérenne de médiation et de dialogue composée de leaders de divers horizons, politiques, traditionnels, religieux, y compris les femmes et les jeunes leaders issus de la société civile. Cette stratégie sera accompagnée par des mesures de renforcement des capacités techniques, institutionnelles et matérielles des acteurs étatiques et non étatiques à tous les niveaux.
	Budget Total :
             US$  4 757 400
Parallel Funding :   US$     340 250 (UNDP/2014)

Ressources allouées:       US$ 1 223 010
UNDP/TRAC       
   US$ 1 223 010 (2014 – 2016)
Ressources PBF : 
US$ 2 709 306

Allocation des Fonds PBF par Agence Récipiendaire

UNFPA :         $US 70,000
UNDP :      $US 2,639,306
Ressources à mobiliser : US$   825 084
UNDP/BPPS :
    US$     825 084

	
	Date de démarrage et durée du Projet : 

Décembre 2014 – Mai 2016 ( 18 mois

	Gender Marker Score
: 2
Note 3 : projets à cibles constitués à 100% de bénéficiaires  femmes et / ou des difficultés spécifiques auxquelles font face les femmes et les filles dans les situations de post-conflit; 
Note 2 : projets à composantes spécifiques, des activités et un budget alloué aux femmes; 
Note 1 : projets dont les femmes sont mentionnées explicitement dans les objectifs, mais sans aucune activité spécifique  formulée, ni un budget réservé à leur endroit; et 
Note 0 : projets sans mention spécifique concernant les femmes

	Résultats du PBF
 

Le domaine prioritaire no. 2 du Fonds de consolidation de la paix, à savoir promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des conflits et  (2.1) la Réconciliation nationale

Résultat: La coexistence et la résolution pacifiques des conflits sont promus et la cohésion nationale rétablie.

	Résultat Stratégique 1 : La mise en œuvre de l’Accord de cessation des hostilités signé le 23 juillet 2014 et des étapes ultérieures est effective et permet l’amorce d’un processus de dialogue politique avec l’implication de l’ensemble des acteurs nationaux.

· Produit 1.1 : Des structures et mécanismes de suivi et de mise en œuvre de l’Accord de Brazza mis en place et fonctionnels au niveau national et régional.
· Produit 1.2 : L’Accord de cessation d’hostilités est vulgarisé auprès des populations et permet une meilleure participation des principales parties au conflit au processus de dialogue, à tous les niveaux.
· Produit 1.3: Le Forum de Bangui est organisé et permet une meilleure participation des principales parties au conflit au processus de dialogue à tous les niveaux

Résultat Stratégique 2 : Les  capacités des acteurs et institutions dans le domaine de la transformation des conflits et de consolidation de la paix sont renforcées et institutionnalisées, y compris à travers la mise en place d’une architecture de paix inclusive et pérenne organisée à tous les niveaux.
· Produit 2.1 : Une analyse participative des facteurs de conflits, des acteurs, des mécanismes de résolution et des besoins permet de formuler des stratégies en matière  de cohésion sociale et de réconciliation nationale.
· Produit 2.2 : Un réseau de médiateurs et de facilitateurs nationaux mis en place et opérationnel à travers les structures préfectorales et locales en vue de  renforcer le dialogue politique et accompagner la mise en œuvre des accords de paix. 

· Produit 2.3: Les structures et mécanismes relatifs à l’architecture de paix (plateforme nationale, régionale et structure locale) sont mises en place et rendues fonctionnelles dans les zones les zones-cibles du projet.
· Produit 2.4: Le Gouvernement et d’autres acteurs institutionnels clés disposent des capacités nécessaires pour la coordination de la mise en œuvre de la stratégie nationale et du plan d’urgence en matière de réconciliation nationale.
· Produit 2.5: Le rôle et les capacités des leaders des groupes armés, politiques, religieux et de la société civile sont renforcés dans les domaines de la médiation et de la réconciliation.
· Produit 2.6: Les médias, surtout les radios communautaires, sont renforcés et facilitent la dissémination de messages politiques sur les questions d’impunité, de paix, de cohésion sociale et de réconciliation.
Résultat stratégique 3 : Les programmes de réintégration et de relèvement socio-économiques dans les zones d’action contribuent à apaiser les tensions et favorisent les interactions des groupes autrefois antagonistes et contribuent à la consolidation de la paix.
· Produit 3.1: Les interactions entre différents acteurs dans les communautés ciblées favorisent le retour et la réintégration des ex-combattants, des exilés et des personnes déplacées internes.

· Produit 3.2: La restauration des structures administratives, juridiques, de sécurité et des services sociaux de base contribuent à l’instauration d’une paix durable.
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	Représentant des Nations Unies 


M. Aurelien Agbenonci 

Signature : ______________________
Titre : Représentant Spécial Adjoint du Secrétaire Général, Coordonnateur Résident et Représentant Résident du PNUD 

Date et Cachet 
	Représentant du Gouvernement : 
Mme Florence Limbio
Signature : ____________________________
Titre : Ministre de l’Economie, du Plan et de la Coopération Internationale 

Date et Cachet

	Agence des Nations Unies Bénéficiaire
	Partenaire national de mise en œuvre 

	M. Aboubacar Koulibaly

Signature : _________________________
Titre : Directeur Pays du Programme des Nations Unies pour le Développement 

Date & Cachet 

	Mme  Jeannette Dethoua
Signature : ______________________________
Titre : Ministre de la Réconciliation nationale du Dialogue Politique et de la Promotion de la Culture Civique
Date & Cachet



	M. Marc Vandenberghe
Signature : _________________________
Titre : Représentant FNUAP  

Date & Cachet
	

	Peacebuilding Support Office (PBSO)

M. Oscar Fernandez-Taranco 
Signature: __________________
Titre : Assistant Secrétaire-Général pour la Consolidation de la Paix

Peacebuilding Support Office, NY
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COMPOSANTE 1: (Le “POURQUOI”) 
a) L’analyse de la situation, l’analyse des écarts financiers et de l’évaluation des besoins critiques en matière de consolidation de la paix 
- Les fils conducteurs et les besoins critiques de consolidation de la paix: 
En mars 2013, l’effondrement de l’Etat Centrafricain a provoqué une grave crise sur le plan humanitaire et des droits humains avec des ramifications sécuritaires sur le plan régional et international entrainant des mouvements de populations sans précédent. Actuellement, près de 935 000 personnes sont déplacées à l’intérieur du pays ; plus d'un centrafricain sur cinq ne vivent pas dans leur propre maison et plus de la moitié de la population a besoin d'aide humanitaire. Déjà marquée par plusieurs décennies de conflits armés et d'instabilité politique, aggravées par un faible bilan en matière de gouvernance et de performance économique, la RCA risque de sombrer dans un chaos total.

En effet, l'ampleur de la crise actuelle peut dégénérer et provoquer une partition du pays suivant des lignes sectaires qui résulteraient des années d'instabilité, de violences et de conflits, avec des conséquences nationales et régionales désastreuses. La capacité du Gouvernement, dont les ressources restent extrêmement faibles, est limitée en raison de l’expansion et la persistance de la violence en dépit des évolutions politiques de janvier 2014 et de l’appui des forces internationales; les services de base, y compris en matière de justice et de sécurité, ne sont plus fournis dans la majeure partie du pays, les forces antérieures s’étant complètement désintégrées, laissant la place aux groupes armées d’auto-défense.
L'un des impacts les plus négatifs de la crise a été la perte de capacité des institutions étatiques à faire cesser les violences, apaiser les tensions et renouer le dialogue entre les centrafricains ; ce qui a entrainé la rupture de la cohésion nationale et le vivre ensemble. 

Les efforts déployés pour la stabilisation du pays s’étant avérés insuffisants, le Conseil de Sécurité des Nations Unies pour empêcher le pays de plonger dans un état d'anarchie, a mis en place la Mission multidimensionnelle Intégrée des Nations Unies pour la Stabilisation de la République Centrafricaine (MINUSCA) le 10 Avril 2014. Cette mission est pleinement opérationnelle depuis  le 15 Septembre 2014 alors que la situation sur le terrain continue à se détériorer, particulièrement à Bangui. Néanmoins, sous l’égide du médiateur de la crise centrafricaine, les pourparlers de paix ont été engagés avec les belligérants, qui ont abouti à l’organisation du 21-23 juillet 2014 à Brazzaville du Forum de réconciliation nationale inter-centrafricain avec la signature d’un accord de cessation des hostilités par les parties. 
Compte-tenu des contraintes financières auxquelles fait face le Gouvernement centrafricain et du rôle majeur que le système des Nations Unies devrait jouer pour faciliter la mise en œuvre de l’accord de Brazzaville, le PNUD a développé, à la demande de la MINUSCA, un plan d’action détaillé à très court-terme. Évalué à  340 250 $, ce plan d’action s’articule autour des axes suivants : (i) vulgarisation de l’Accord auprès des populations, y compris les ex-combattants et les membres des groupes politico-militaires, les femmes, les jeunes et les minorités ; (ii) mise en place du mécanisme de suivi de l’accord et;  (iii) appui à l’organisation des concertations régionales et le forum national de Bangui. Malheureusement cet appui qui ne couvre qu’une période de 3-4 mois, est insuffisant au regard des besoins additionnels en perspective. Les Nations Unies en RCA devront mobiliser d’autres ressources non seulement pour organiser le forum de Bangui, mais aussi et surtout appuyer le processus de dialogue et la mise en œuvre de la Stratégie nationale de réconciliation (SNR) au-delà de cette échéance.
Au-delà des contraintes financières, les défis pour la mise en œuvre de cet accord restent nombreux. Malgré la présence de forces militaires étrangères, la sécurité reste extrêmement volatile, en particulier dans les régions où, les attaques armées contre les populations civiles, enlèvements, assassinats ciblés et braquages persistent. L’autorité de l’Etat n’est pas encore rétablie dans le pays en raison, entre autres, des pillages systématiques des bâtiments et symboles administratifs, de la volatilité de la situation sécuritaire et du manque de moyens des forces présentes. L’absence de l’administration dans les préfectures  en proie aux conflits et la menace permanente des groupes armés entravent l’accès des populations aux services publics essentiels, accentuent les compétitions économiques entre groupes rivaux et pourraient conduire à des conflits communautaires fréquents et fragiliser davantage la situation humanitaire. 
Bien que la RCA soit à l'ordre du jour depuis de nombreuses années, le niveau de l'urgence actuelle exige un engagement immédiat, complet et intégré pour stabiliser la situation sécuritaire du pays, fournir une aide financière immédiate et tangible au nouveau Gouvernement de Transition en l’appuyant dans sa capacité à fonctionner et accélérer les processus politiques et de réconciliation nationale fondés sur la responsabilité et la justice. C’est dans ce contexte que le PNUD, en collaboration avec la MINUSCA, a formulé le présent projet qui vise à promouvoir la médiation intercommunautaire pour réduire la violence, apaiser les tensions et amorcer un dialogue entre les centrafricains pour une réconciliation nationale et une paix durables.
- Points forts et lacunes : 
En raison de l’ampleur de la crise, la généralisation des violences, la démultiplication des groupes politico-militaires et de l’effondrement de l’État qu’elle a engendré, le gouvernement n’est pas pour le moment en mesure d’assurer son rôle de garant de l’unité et de la cohésion nationale sur l’ensemble du territoire. En effet, la crise a généré un phénomène de démission passive de la part des responsables (préfets et sous-préfets) des services déconcentrés de l’administration préfectorale. C’est ainsi que 88,5% d’entre eux ont pris service et seulement 69% sont effectivement à leur poste de travail. D’où l’émergence d’une administration par intérim assurée par des subalternes pendant que les titulaires se trouvent à Bangui
.
En réponse à cet état de fait, ce projet voudrait contribuer à répondre au besoin urgent de rétablissement du dialogue essentiel à la cessation des violences et l’apaisement des tensions intercommunautaires. Il est aligné sur les objectifs de la Feuille de route du gouvernement de transition; la Stratégie globale de réconciliation et le Plan d’action d’urgence pour la réconciliation nationale en République Centrafricaine officiellement présentée par les autorités nationales le 22 mai 2014. Le projet intègre des éléments de l’accompagnement immédiat de la mise en œuvre de l’Accord de cessation des hostilités en RCA signé à Brazzaville le 23 juillet 2014, notamment à travers des actions de suivi de l’Accord de Brazzaville.

Le projet cadre également avec le Programme de Relèvement Economique et de Stabilisation Communautaire du PNUD et fait suite à l’Assistance Préparatoire pour la Facilitation du Dialogue Intercommunautaire dans le cadre duquel l’essentiel des activités de suivi de l’Accord de Brazzaville appuyées par le PNUD seront financées, en collaboration avec la MINUSCA et les structures mises en place par le gouvernement, à savoir le Comité de pilotage du processus politique post-Brazza et la Commission de suivi de l’application de l’Accord de cessation des hostilités de Brazzaville (COSAB). Il va sans dire que le processus politique enclenché par l’Accord de Brazzaville porte en lui-même des risques d’exacerbation de la crise si des mesures immédiates ne sont pas prises pour maintenir le caractère inclusif et représentatif du dialogue politique interne en cours. La mise en place du nouveau Gouvernement suite à la démission du précédent après le forum de Brazzaville et des mécanismes de suivi de l’Accord constitue à cet égard, une étape essentielle dans l’apaisement socio-politique.
Pour prévenir les risques de violence et encourager le dialogue, diverses initiatives isolées de cohésion sociale, mais souvent de portée assez limitée, sont mises en œuvre par les ONG nationales et internationales, ainsi que les agences du SNU, dont le PNUD. Cependant toutes ces initiatives ne sont pas coordonnées par le Gouvernement, notamment le Ministère de la Réconciliation nationale du Dialogue Politique et de la Promotion de la Culture Civique. De plus, les questions essentielles liées au niveau approprié de tenue des concertations locales restent sans réponse. Même si tout porte à croire que la phase 2 du processus de dialogue national relative aux concertations locales sera supprimée, néanmoins de plus en plus des voix s’élèvent pour suggérer que le forum de Bangui soit un point de départ qui permettrait l’amorce d’un processus national soutenu et inclusif afin de s’assurer que l’Accord de Brazzaville permette l’émergence d’une dynamique forte et entretenue par les principales parties au conflit pour la mise en œuvre et le suivi des engagements conjoints pris à Brazzaville et des accords subséquents qui découleront du forum de Bangui prévu en début de l’année prochaine.
En vue de répondre à cette nécessité, le projet devra progressivement renforcer les capacités d’action et de coordination du Gouvernement et permettre la mise en place des structures et mécanismes pérennes dans l’objectif de stimuler le dialogue et promouvoir la paix à travers des structures apolitiques et non-confessionnelles, largement inclusives et ce, sur l’ensemble du pays. Ce projet a donc pour ambition d’établir les liens nécessaires afin que les structures et mécanismes de suivi post-Brazzaville permettent les principales parties au conflit de gérer le processus de dialogue au niveau national, régional et local, à travers une architecture nationale qui aura pour fonctions entre autres de :
· Gérer, administrer, coordonner et faciliter les contacts, les pourparlers et négociations ;
· Fournir des infrastructures logistiques et de gestion pour les négociations formelles entre les principales parties;
· Fournir des espaces communs pour les rencontres des parties prenantes sur une base continue  avec les médiateurs et facilitateurs nationaux et internationaux et le responsable de la structure nationale;

· Rédiger des accords, mettre en place des mécanismes de suivi;
· Mettre en place des comités de paix locaux;
· Mettre en place des procédures et mécanismes pour débloquer les impasses d’ordre politique;

· Faciliter les efforts de justice, de réparation et de réconciliation;

· Renforcer les capacités institutionnelles nationales pour la paix;
b) Justification du portefeuille du Projet  
- Nécessité du Projet de consolidation de la paix: 
Avant la crise, la RCA figurait parmi les pays les plus pauvres en Afrique, avec une population d'environ 4,5 millions d'habitants et un revenu par habitant de 480 $ US. En 2010, 62% de la population vivaient en dessous du seuil de pauvreté, dont 70% dans les zones rurales où plus de 40% de la population est sujette à l'insécurité alimentaire et 10,9% en situation d’insécurité grave. En raison de l'instabilité et de la violence, OCHA estime qu'environ un million de personnes sont déplacées à l'intérieur du pays dont plus de 500.000 uniquement dans la capitale Bangui. On estime qu’environ 2,6 millions de personnes ont actuellement besoin d'aide humanitaire et 1,3 millions de personnes sont touchées par l'insécurité alimentaire. 

Bien que l'objectif principal de la gestion de la crise actuelle ait été la réponse humanitaire et le déploiement progressif des forces de maintien de la paix pour stabiliser le pays, la cessation des violences et l’apaisement des tensions restent essentiels aussi bien pour le gouvernement que la communauté internationale. La réconciliation nationale et la résolution pacifique des conflits est un des domaines prioritaires d’intervention de la MINUSCA et devra consister à aider les autorités de transition dans le cadre des processus nationaux et locaux de médiation et de réconciliation, en coopération avec les organismes régionaux et locaux compétents et les chefs religieux, notamment par le biais d’un dialogue national ouvert à tous, de la justice transitionnelle et de mécanismes de règlement des conflits, tout en assurant la participation pleine et effective des groupes vulnérables ou fragilisées par des années de crise, y compris les femmes et les jeunes.
Face à l'escalade de la violence dans un pays déjà en crise, la communauté internationale ne peut limiter uniquement les instruments d'appui à l'intervention militaire. Les évènements du 8 octobre dernier
 sont là pour démontrer qu’à tout moment la situation peut basculer et dégénérer si des divergences et l’incapacité à parvenir à des décisions communes continuent à empêcher que les débuts du dialogue politique puissent au moins déboucher durablement à la cessation des hostilités.
Faisant suite à l’Assistance préparatoire du PNUD pour la Facilitation du Dialogue Intercommunautaire et d’autres initiatives, ce projet participe aux efforts de la communauté internationale dans le cadre de processus nationaux et locaux de médiation, de réconciliation et de cohésion nationale.

- Effets catalytiques :
 
Le point de référence le plus important à partir duquel le projet devra générer des effets catalytiques est l’Accord accord de cessation des hostilités signé à  Brazzaville. Il s’agit d’un processus politique auquel le projet devra contribuera en créant des espaces de dialogue formel et informel et à leur doter des moyens de fonctionnement nécessaires pour remplir leurs missions et ainsi œuvrer en faveur d’un processus de négociation entre les principales parties au conflit. 
Cela se fera en appuyant la création des structures et mécanismes institutionnels réunissant, sous l’autorité d’une personnalité neutre et consensuelle, des représentants influents et d’autres leaders des parties en présence (signataires de l’accord) pour qu’ils nouent ou poursuivent un dialogue et négocient éventuellement d’autres accords spécifiques officiels sur les problèmes à résoudre sur les principaux enjeux. En créant des structures dont nul ne soit exclu pour résoudre les conflits et débloquer les impasses, le projet devra améliorer la communication, le respect et les interactions productives entre les différentes sensibilités composant la RCA en tant que nation, et faciliter l’accès des groupes privés de droits (ou des «sans voix») aux processus de dialogue et de prise de décision dans les affaires qui les concernent.
Parallèlement à ce processus politique, et de par son encrage avec la stratégie nationale de réconciliation nationale (SNR), le projet aura des effets catalytiques par la promotion ou la consolidation des initiatives nationales dans le domaine de la prévention, de la mitigation et de la résolution des conflits, sur la base des expériences capitalisées jusqu’à ce jour (Pré-Forum de Brazza). Le projet aidera en quelque sorte à combler une partie des contraintes financières du gouvernement  en accompagnant le ministère de la réconciliation dans la mise en œuvre de sa SNR dans ses différents aspects incluant :
· La sensibilisation et l’éducation : pour transformer les façons de penser, attitudes, comportements et compétences du plus grand nombre possible afin de créer une « masse critique » de véritables défenseurs de la paix ;

· L’établissement de relations saines et de rapprochement : l’établissement de relations solides est un élément nécessaire à la construction de la paix. En brisant l’isolement, les antagonismes, les divisions, les préjugés et les stéréotypes au sein des groupes et entre eux, il est possible de progresser sur les points essentiels. Pour y arriver, l’approche favorisera le changement psychologique induit par la formation, des ateliers ou processus de sensibilisation, des mécanismes de dialogue ou la création de groupes de rencontre et un soutien psychologique aux victimes du conflit. Le projet favorisera également l’établissement de réseaux, le développement des relations, des activités communes et programmes concrets concernant des problèmes de fond.
· La mobilisation de la base : « lorsque la population prend l’initiative, les dirigeants suivent ». Le projet associera les médias pour inciter la base et ses diverses composantes à s’opposer à la violence ou lutter en faveur d’une action positive. Il appuiera des campagnes pour des actions de sensibilisation ou de mobilisation, l’organisation de mouvements en faveur de la paix et d’événements marquants pour frapper les esprits.

· Autres initiatives complémentaires à la consolidation de la paix: en favorisant la coopération interethnique ou interreligieuse sur des questions non-politiques d’intérêt commun (création d’emplois et de relèvement économique, développement des activités commerciales et entreprenariat, droits des femmes, infrastructures, etc.), le projet aidera à resserrer les liens et approfondir la compréhension entre les populations et contribuer ainsi à atténuer l’hostilité entre les différents groupes.
COMPOSANTE 2: (Le “QUOI”) 

a) Objet et groupes cibles du projet

- l’objet du projet et la théorie du changement : 
Ce projet vise à promouvoir la médiation intercommunautaire comme moyen de réduction de la violence, apaiser les tensions et amorcer un dialogue entre les centrafricains pour une réconciliation nationale et une paix durables. Cet objectif sera atteint à travers une double approche : une approche par le bas, par la mise en place d’un réseau de médiateurs et des Comités locaux de paix et de dialogue, et une approche en amont, partant de la mise en place d’une plateforme/structure nationale pérenne de médiation composée de leaders de divers horizons, politiques, traditionnels, religieux, y compris les femmes et les jeunes leaders issus de la société civile, sous l’autorité d’une personnalité acceptée par tous. Cette stratégie sera accompagnée par des mesures de renforcement des capacités techniques, institutionnelles et matérielles en direction non seulement du Ministère de la Réconciliation nationale du Dialogue politique et de la promotion de la culture civique, mais aussi d’autres instances nationales concernées par cette question. Les medias seront également ciblés, notamment les radios communautaires.
Trois résultats stratégiques sont visés par ce projet et présentés ci-dessous, assortis des hypothèses sous-jacentes formulées à propos de la manière dont le projet compte apporter les changements désirés:

Résultat 1 : La mise en œuvre de l’Accord de cessation des hostilités signé le 23 juillet 2014 et des étapes ultérieures est effective et permet l’amorce d’un processus de dialogue politique avec l’implication de l’ensemble des acteurs nationaux.
· Si l’espace et les mécanismes sont mis en place pour la médiation et le dialogue national, les parties en conflit peuvent être graduellement amenées à une série d’étapes conduisant à la cessation des hostilités et à négocier la paix. 

Résultat 2 : Les  capacités des acteurs et institutions dans le domaine de la transformation des conflits et de consolidation de la paix sont renforcées et institutionnalisées, y compris à travers la mise en place d’une architecture de paix inclusive et pérenne organisée à tous les niveaux.
· Les actions de consolidation de la paix seront efficaces dans la mesure où elles tiennent compte des facteurs des conflits ainsi que des besoins des acteurs à la base de ces conflits. 

· Travailler avec un plus grand éventail d'acteurs au niveau local et national dans un cadre organisé, permettra de renforcer la réactivité des autorités publiques et de la société civile aux aspirations des communautés touchées par le conflit, et renforcer les capacités de transformation des conflits et de consolidation de la paix.

· En réunissant des représentants influents et d’autres membres de groupes en opposition pour qu’ils nouent un dialogue et négocient des accords officiels sur les problèmes à résoudre, le projet peut aider à améliorer les relations intra/intergroupes et jeter les bases d’une coexistence durable.
· Si le projet permet aux parties en conflit d’acquérir de meilleures compétences en matière de résolution de conflits, les communautés seront mieux à même de régler leurs litiges sans recours à la violence, ce qui réduira les risques de violence.

· Si les médias locaux diffusent des informations objectives en évitant toute provocation et en étant ouverts au débat, les relations intercommunautaires ne manqueront pas de s’améliorer.

· La guerre et la violence sont en partie motivées par les préjugés, les jugements erronés et l’intolérance face à la différence. Le projet peut promouvoir la paix en recourant aux médias (presse écrite, radio, etc.) pour modifier les perceptions de la population et œuvrer à la tolérance.

Résultat 3 : Les programmes de réintégration et de relèvement socio-économiques dans les zones d’action contribuent à apaiser les tensions et favorisent les interactions des groupes autrefois antagonistes et contribuent à la consolidation de la paix.
· Les zones sujettes à des conflits ont besoin d'un soutien complémentaire pour soutenir leur transformation en communautés pacifiques, résilientes et en développement. Elles peuvent être des vecteurs pour la paix à la base et peuvent influencer d'autres zones de conflit. Leur expérience peut être le fondement des politiques orientées vers la paix.
· En ouvrant des possibilités de travailler de concert sur des sujets concrets en transcendant les frontières ethniques ou confessionnelles, la coopération intercommunautaire permettra de dépasser la méfiance et les préjugés, et de créer des habitudes de coopération.

· La création d’emplois et la stabilité économique contribueront à atténuer l’hostilité entre les communautés belligérantes.
- Les groupes cibles clés / bénéficiaires : 
Le projet aura une portée nationale mais touchera directement ou indirectement une bonne partie de la population centrafricaine, surtout dans des zones en proie aux conflits. Certaines localités seront spécifiquement ciblées en raison de la profondeur et la récurrence des conflits et dont un exercice de cartographie aidera à identifier. Chacune des localités ayant des besoins différents, la mise en œuvre du projet sera adaptée pour répondre aux spécificités de chaque région. Les populations-cibles du projet sont essentiellement les populations de la capitale, celles situées dans les zones à risques, y compris les zones de retour des déplacées ou réfugiées, ainsi que les membres d’organisations et d’associations nationales et locales, en particulier les leaders féminins et les jeunes.
Etant donné que le cadre de mise en œuvre pour ce projet est le Programme de Relèvement Economique et de Stabilisation Communautaire du PNUD, les activités seront mises en œuvre dans les arrondissements de la ville de Bangui les plus sensibles et ses environs immédiats et dans l’arrière-pays. En premier temps, le projet se concentrera dans des zones en proie aux conflits, notamment dans les communes des préfectures de l’Ouham-Pendé, l’Ouham, la Nana-Gribizi, et la Haute-Kotto. En deuxième temps, le projet s’étendra sur trois (3) autres préfectures pilotes pour en couvrir au total huit (8). Celles-ci seront sélectionnées dans les trois mois suivant le démarrage du projet. Le choix des communes sera fait sur la base des exercices d’Analyse des conflits et d’Évaluation de la Fragilité
 qui sera menée dans les premiers mois du démarrage du projet. Les zones et les bénéficiaires directs seront choisis en fonction de critères objectifs préalablement établis de manière consensuelle entre différentes parties prenantes. Ces critères seront également liés à l’impact potentiel de l’appui, au degré d’insécurité de la commune, aux facteurs de risque de résurgence/intensification des conflits, aux possibilités d’intervention d’autres Agences des Nations-Unies ou à l’existence de projets de développement structurant dans les zones concernées.
COMPOSANTE 3: (Le “COMMENT” ou la Stratégie de mise en œuvre) 

a) L’approche et les modalités de mise en œuvre : 
Alors que la plupart des gens veulent vivre en paix et que celle-ci est une condition préalable pour le développement, il manque généralement une démarche globale pour consolider la paix dont les éléments essentiels consistent à mettre en place les capacités, outils, mécanismes, structures et institutions dont un pays a besoin pour construire une paix durable. Face à l'escalade de la violence dans des pays en crise, la communauté internationale a souvent limité les instruments d'appui à l'intervention militaire. Des divergences et une grande difficulté à parvenir à des décisions communes a toujours handicapé les processus de paix de connaître un aboutissement durablement favorable à la paix. 

De plus, l’expérience internationale nous apprend que le processus de réconciliation est un travail qui doit aller au-delà de la médiation, afin d'inclure d'autres processus de consolidation de la paix. Une approche prometteuse est le développement d'une architecture nationale de règlement des différends à travers les mécanismes et structures au niveau national, régional et local pour assurer le dialogue et la médiation et faire en sorte que les conflits ne dégénèrent et se propagent. La construction d'une architecture de paix peut se réaliser progressivement et s’inscrire dans un vaste processus participatif, en veillant à ce qu’une appropriation soit assurée à tous les niveaux.

En fin de compte, ce qui est vraiment décisif dans une crise comme c’est le cas en RCA, c’est la capacité des parties en conflit à résoudre leurs différends malgré un contexte de transition et de fragilité. Des capacités nationales rigoureuses pour le dialogue et la médiation peuvent soutenir le potentiel de transformation des conflits d'une société. Cela exige des mécanismes institutionnels pouvant fournir les structures de soutien nécessaires, par exemple à travers des réseaux dynamiques de structures interdépendantes, des mécanismes, des ressources, des valeurs et des compétences qui, à travers le dialogue et la consultation, contribuent à la prévention et la consolidation de la paix dans une société
.
Un élément essentiel d'une telle infrastructure est d'établir une plate-forme pour tous les acteurs de la paix et les parties prenantes au dialogue, pour la consultation, la coopération et la coordination. Cette approche reconnaît que la paix durable a besoin d'un cadre de collaboration institutionnelle entre les acteurs étatiques et non-étatiques. L’approche préconisée par ce projet peut évidemment être suivie dans le contexte centrafricain et se matérialiser à travers la mise en œuvre de la politique nationale telle que la Stratégie nationale de réconciliation  (SNR)
 élaborée par le gouvernement et dans le cadre duquel ce projet s’inscrit. Le projet cherchera à établir des liens forts avec les activités déjà en cours dans plusieurs zones du pays, y compris celles appuyées par les ONG nationales et internationales. Les réseaux de médiateurs qui seront appuyés par le projet devront intégrer et utiliser les réseaux divers déjà existants initiés par d’autres acteurs. 
En appuyant la mise en œuvre de cette stratégie, l’approche sera proactive, participative, non-violente, «transformative » et fondée sur des principes. L’expérience kenyane et ghanéenne donne une idée assez concrète des certaines composantes clés d’une infrastructure de paix telles que les comités pour la paix et le forum national pour la paix. Ces composantes ne sont pas exhaustives ni des passages obligés, mais des espaces/modalités possibles à explorer dans le processus de promotion et de mise en place des infrastructures de paix dans le contexte centrafricain.

Cependant, avant de s’engager dans cette voie, il serait souhaitable de faire un état des lieux en évaluant les institutions nationales et locales existantes actives dans la médiation et le dialogue, en particulier sur leur légitimité locale, l'inclusion de leur composition, leur efficacité potentielle et les valeurs qui les sous-tendent. Ensuite, il est primordial que chaque processus, structure et mécanisme soit authentique et conçu par les acteurs eux-mêmes, en collaboration étroite avec toutes les parties prenantes, y compris les chefs traditionnels.

Par ailleurs, en appui à cette approche, les chefs traditionnels, en tant que moteurs essentiels du "vivre-ensemble", devraient être reconnus et réhabilités dans leur rôle. Garants des us et coutumes, les chefs traditionnels, selon l’organisation sociologique de chaque région, chaque département ou chaque circonscription, à quelque échelle que ce soit, sont de véritables relais de l’administration. En réhabilitant leur statut, ils cesseront d’être de simples "auxiliaires de l’administration" pour être des appuis et acteurs de paix et de développement. C’est dans ce contexte que le projet compte mettre à profit les résultats de recherche que l’UNHCR mène sur la restauration de l’autorité des chefs traditionnels, en tant que vecteurs de paix au niveau des communautés de base.
Enfin, il est largement reconnu et accepté que les conflits affectent les femmes et les hommes différemment. En situation de crise, les femmes sont souvent plus vulnérables que les hommes en raison de leur statut social. Il est donc important de rendre les femmes et les hommes conscients des risques qui pèsent sur leurs communautés. L’implication des femmes dans tout le processus d’analyse, de conception et de mise en œuvre des activités de réconciliation, de prévention et de gestion des conflits est donc essentielle. C’est dans ce cadre que le projet s’appuiera sur les activités que mène l’UNFPA en appui au Réseau des femmes en Centrafrique. En effet, une ligne budgétaire est entièrement consacrée sur l’appui qui sera apporté par l’UNFPA pour informer, communiquer, consulter et sensibiliser les femmes à la base sur l’Accord de Brazzaville et les enjeux de paix et de réconciliation nationale, afin que ces dernières soient assez mobilisées et outillées pour participer efficacement au Forum de Bangui
.
En résumé, sur la base des structures et mécanismes mis en place dans le cadre du suivi de l’Accord de Brazzaville, l’approche du projet consistera à bâtir une infrastructure nationale pérenne de médiation et de réconciliation, en renforçant les capacités et en soutenant les initiatives des acteurs locaux notamment les leaders de la société civile, les chefs traditionnels, les leaders religieux, les femmes et les jeunes leaders et ce, à travers des formations et des échanges d’expériences spécifiques axées sur les techniques de plaidoyer, de négociation et de médiation. Elle permettra ainsi d’instaurer un leadership transformationnel pour accompagner le processus de réconciliation nationale.

b) Modalités de mise en œuvre : 
Le projet sera mis en œuvre selon la modalité d’exécution directe (DIM) par le Bureau pays du PNUD/RCA. Le PNUD prendra donc la pleine responsabilité de la gestion des ressources financières, matérielles et humaines conformément à ses procédures administratives et financières.

Le projet sera mis en œuvre progressivement, en fonction de l’évolution de la situation et des fonds reçus en complément aux ressources propres du PNUD. Le plan de travail ainsi que le budget seront ajustés régulièrement pour refléter cette dynamique.

Bien qu’exécuté suivant la modalité d’exécution directe (DIM) par le PNUD, les activités du projet pour lesquelles les partenaires présentent des avantages comparatifs seront  exécutées par la MINUSCA, notamment les divisions des Affaires politique et Affaires civiles, d’autres agences du SNU (UNFPA et UNHCR) et par des ONG (DRC, SFCG et ACTED). Dans ce cas et conformément aux exigences de ladite modalité, les règles et procédures, conformes aux principes généraux du Système des Nations Unies en matière de transparence, de compétitivité et d’équité, s’appliqueront.
L’appui en faveur des medias et radios communautaires se fera en étroite collaboration avec la MINUSCA, afin de s’assurer que les activités du projet sont complémentaires et viennent renforcer les lacunes identifiées conjointement par le PNUD et la MINUSCA. 

b) Budget en catégories  (Budget complet en annexe D - page 28)
- Budget par agence bénéficiaire du Fonds de Consolidation de la Paix (FCP)
:
	Catégorie de dépense
	Montant de l’entité bénéficiaire - PNUD
	Montant de l’entité bénéficiaire - UNFPA
	TOTAL

	1. Personnel et autres membres du personnel
	256,512
	0 
	256,512

	2. Fournitures, matières premières, matériels
	835,900
	0 
	835,900

	3. Équipements, Véhicules et meubles (y compris l’amortissement)
	180,600
	0 
	180,600

	4. Contrats de service
	815,579
	65,421
	881,000

	5. Voyages 
	253,050
	0
	253,050

	6. Transferts et subventions à la Contrepartie et autres structures
	125,000
	0
	125,000

	7. Frais généraux et autres coûts directs
	0
	0
	0

	Sous-Total coût du Projet 
	2,466,641
	65,421
	2,532,062

	8. Coûts d’appui indirects*  
	172,664.87
	4,579.47
	177,244

	TOTAL
	2,639,306
	70,000
	2,709,306


- Budget réparti en catégories par contribution:
	CATEGORIES
	Contribution de l’Agent administratif- UNDP/TRAC ($US)
	Contribution du PBF ($US)
	Contribution UNDP/BPPS ($US)
	TOTAL ($US)

	1. Personnel et autres membres du personnel
	0
	256,512
	699,084
	955,596

	2. Fournitures, matières premières, matériels
	371,000
	835,900
	76,000
	1,282,900

	3. Équipements, Véhicules et meubles (y compris l’amort.)
	200,000
	180,600
	50,000
	430,600

	4. Services contractuels
	493,000
	881,000
	0
	1,374,000

	Frais de déplacement
	79,000
	253,050
	0
	332,050

	5. Transferts et subventions à la Contrepartie et autres
	0
	125,000
	0
	125,000

	Sous-Total coût du Projet
	1,143,000
	2,532,062
	825,084
	4,500,146

	6. Coûts d’appui indirects (7%)
	80,010
	177,244
	0
	257,254

	TOTAL
	1,223,010
	2,709,306
	825,084
	4,757,400


c) Durabilité 

Établir des mécanismes de paix durable, des capacités et des structures nécessite un investissement sur plusieurs années. Mais les gains sont énormes car le pays devient plus stable et présente moins des risques de retomber dans la crise.

Il est clair que les financements pour rendre les infrastructures de paix durables sont nécessaires, surtout dans le contexte de fragilité actuel que traverse le pays. Un plaidoyer devrait se faire pour que ces structures soient, dès le départ, prises en charge par le gouvernement et la société civile, en attendant que des modalités d’autofinancement soient mises en place et opérationnelles, afin de les rendre moins dépendantes du financement extérieur. Le recours au bénévolat, l’engagement, la rétribution en nature par la communauté, l’instauration des modalités organisationnelles plus légères et flexibles, des mesures incitatives comme les AGR, etc., sont autant des dispositions qui pourraient progressivement se mettre en place au fur et à mesure de la maturation de ces institutions.
En outre, les activités du projet seront, autant que possible, mises en œuvre dans un esprit de transfert de compétences aux acteurs nationaux et locaux. Le projet investira dans les ressources humaines à travers le renforcement des capacités et la formation pour raffermir le niveau d’autonomie financière et consolider les connaissances et compétences nécessaires pour la continuité de ces infrastructures de paix qui fonctionneront au départ sous le chapeau d’une plateforme nationale. Dans ce cadre, l’appropriation et la participation par les institutions locales sera essentielle.
Enfin, la durabilité des résultats du projet dépendra en grande partie de l'engagement continu du Gouvernement à coordonner la mise en œuvre de la stratégie nationale de réconciliation et des capacités nationales à s’approprier ce processus. L'appui technique au Ministère de la Réconciliation et d’autres institutions impliquées dans le processus est un facteur clé de la durabilité du projet.
 d) Gestion des risques

Ce projet est basé sur les hypothèses développées en annexe A (page 16).
L’hypothèse est également faite que le système de coordination des appuis contribuera à établir un environnement propice à la réconciliation et au renforcement de la cohésion sociale à tous les niveaux. Il est vrai que le projet porte en lui-même des risques propres qui concernent prioritairement la faiblesse des ressources y compris humaines, pour développer et mettre en œuvre les activités appropriées.

- Système de Suivi et Évaluation: 
L’équipe de gestion du projet élaborera un plan suivi intégré et un mécanisme d’évaluation. Les visites de suivi sur le terrain seront régulièrement réalisées et des rapports narratifs et financiers soumis, en conformité avec les procédures du PNUD. 

Les outils mandataires de suivi du PNU seront utilisés à savoir:

· Les Rapports d'étape trimestriels ;

· Le Rapport à mi-parcours et le Rapport final incluant un rapport narratif et financier ;

· Un Registre des Problèmes afin de faciliter le suivi et la résolution des éventuels problèmes ou des réajustements à faire;

· Le Journal des Risques ;

· Un Registre des Leçons Apprises ; 

· Un Journal de la Qualité pour enregistrer les progrès accomplis vers la réalisation des activités.

· Une évaluation indépendante, dont les couts sont intégrés dans le budget, sera menée 2 (deux) mois avant la fin du projet.

Les activités de S&E du projet seront assurées conjointement par le Gouvernement et le PNUD à travers un mécanisme participatif et des visites conjointes de terrain, ainsi que des réunions périodiques avec les bénéficiaires et les partenaires de mise en œuvre.
L’exercice de cartographie des acteurs comprendra également une évaluation rapide des capacités des ONG nationales et internationales. Elle permettra de déterminer le niveau des capacités techniques et opérationnelles de différents acteurs dans les domaines de la médiation, du dialogue et de la cohésion sociale, y compris en ce qui concerne la maitrise des outils de mesure ou d’évaluation suivants :

· Media Content Analysis Tool

· Media Outreach Measure

· Mini-Surveys (Community Opinion Surveys)

· Organisational Capacity Assessment, Dynamic Participatory Institutional Diagnosis ou institutional Development Framework.

· Cognitive Social Capital Assessment Tool

· Story Telling, etc.
Une série de formations des formateurs sera initiée afin de former les acteurs clé locaux/nationaux dans l’utilisation de ces outils afin qu’ils soient capables de les utiliser dans le cadre de la collecte d’informations de base sur les opinions et perceptions des populations dans les différents sujets couverts par le projet et d’en mesurer l’évolution et tendances, sur la base du Plan de suivi & évaluation qui sera établi et validé avant de démarrage du projet. Le budget alloué à cet exercice comprend également le cout lié à cette formation, soit 2% du cout total du projet.
Annexe A : Tableau des risques: 

	N(
	Description du risque
	Date Identifiée
	Type
	Impact &

Probabilité
	Traitement du risque

	1
	Le changement de gouvernement après le forum de Brazzaville pourrait avoir un impact sur la vision en matière de réconciliation nationale.
	Nov. 2014
	Politique et stratégique
	Elevé
	Plaidoyer en faveur des structures et mécanismes de consultation, de dialogue et de médiation inclusifs entre parties au conflit dans le cadre du suivi de l’application de l’Accord de Brazzaville.

	2
	Le gouvernement est de plus en plus contesté et ne parvient pas à remettre en place son administration.
	Nov. 2014
	Politique
	Moyen
	Engager les partenaires autres que la partie nationale pour poursuivre les activités du projet là où les conditions le permettent.

	3
	Les actions menées par différentes composantes du gouvernement ne sont pas suffisamment coordonnées ou ne s’alignent pas à la Stratégie nationale de réconciliation.
	Nov. 2014
	Politique et stratégique


	Moyen


	Engager/maintenir le plaidoyer pour assurer la coordination et la cohérence des actions gouvernementales ayant un impact sur le processus de réconciliation et de cohésion nationales.

Mettre en place d’un cadre de coordination nationale

	4
	La divergence au sein du leadership des différents groupes armés entraine la non adhésion des éléments au processus de réconciliation et entrave la mise en œuvre du projet.
	Nov. 2014
	Stratégique
	Élevé
	Engager un plaidoyer en direction des leaders des groupes  concernés.

	5
	Les affrontements intergroupes s’amplifient et provoquent l’instabilité et l’augmentation du nombre de PDI et la fuite des populations vers les pays voisins.
	Nov.  2014
	Sécuritaire
	Moyen


	Suspendre les activités du projet et plaidoyer pour la sécurisation des localités les plus affectées.

	6
	Les nouveaux besoins identifiés en cours de mise en œuvre du projet nécessitent une mobilisation de ressources additionnelles.
	Nov.  2014
	Opérationnel
	Moyen
	Plaidoyer auprès d’autres partenaires techniques et financiers pour mobiliser des ressources additionnelles.

	7
	Les populations, les autorités locales et les leaders communautaires ont peur de s’engager dans les activités. 
	Nov. 2014
	Opérationnel


	Bas


	Instaurer un dialogue permanent et intensifier le plaidoyer sur le bien-fondé du projet à travers des activités de communications prévues en impliquant la partie nationale.

	8
	La saison des pluies rend difficile l’accès à certaines régions du pays, aggravent la situation des PDI sur les sites et ne favorisent pas leur participation aux activités du projet.
	Nov. 2014
	Opérationnel


	Moyen


	Recentrer les activités sur les régions les plus accessibles et différer les interventions dans les régions inaccessibles en saison pluvieuse.

	9
	La persistance de l’insécurité, la violence, les tensions intergroupes, le manque de logement et de nourriture ne favorisent pas le retour des PDI et des exilés.
	Nov. 2014
	Sécuritaire
	Moyen
	Adresser ces contraintes possibles au retour dans le cadre des interventions conjointes des agences du SNU concernées.

	10
	La mise en œuvre du projet hors de Bangui peut être affectée par  les difficultés d’accès, l’absence de l’État et l’insécurité.
	Nov. 2014
	Opérationnels
	Elevé
	Coordination avec les forces de maintien de la paix d’une part et coordination avec les acteurs présents d’autre part.

	11
	Les parties signataires de l’Accord de cessation des hostilités de Brazzaville ne respectent pas les termes de l’accord. 
	Nov. 2014
	Politique
	Elevé
	Comité national et comités locaux de suivi assurent leurs responsabilités et font respecter l’Accord.


Annexe B – Cadre de résultats du projet IRF

	Nom du pays : République Centrafricaine

	Dates du projet : 1er décembre 2015 – 31 mai 2016

	Théories de changement pour l’IRF :
· Si l’espace et les mécanismes sont mis en place pour la médiation et le dialogue national, les parties en conflit peuvent être graduellement amenées à une série d’étapes conduisant à la cessation des hostilités et à négocier la paix. 
· Si le changement d’attitude est effectif auprès d’un nombre suffisant de personnes, alors ces dernières résisteront aux appels incitant à la violence et préfèreront que les acteurs clé de la crise recherchent des solutions pacifiques aux conflits.
· Travailler avec un plus grand éventail d'acteurs au niveau local et national permettra de renforcer la réactivité des autorités publiques et de la société civile aux aspirations des communautés touchées par le conflit, et renforcer les capacités de transformation des conflits et de consolidation de la paix.
· Si les parties en conflit au sein des communautés disposent d’opportunités d’interagir, alors elles seront à même de mieux se connaitre, se comprendre et s’apprécier mutuellement et préfèreront résoudre pacifiquement leurs conflits.

· Les zones sujettes à des conflits ont besoin d'un soutien complémentaire pour soutenir leur transformation en communautés pacifiques, résilientes et en développement. Elles peuvent être des vecteurs pour la paix à la base et peuvent influencer d'autres zones de conflit, leur expérience peut être le fondement des politiques orientées vers la paix.


	Résultats
	Produits
	Indicateurs, niveau de référence et cibles
	Mode de vérification
	2015
	2016

	Description du résultat 1 :

La mise en œuvre de l’Accord de cessation des hostilités signé le 23 juillet 2014 et des étapes ultérieures est effective et permet l’amorce d’un processus de dialogue politique avec l’implication de l’ensemble des acteurs nationaux.
	
	Indicateur de résultat :

Indicateur 1.1 : L’amorcement d’un dialogue politique national de long terme

Indicateur 1.2 : Un consensus politique des acteurs clés sur les questions principales de transition politique 

Niveau de référence :

- Accord de Cessation d’hostilités signé mais pas de dialogue institutionnel entre les parties prenantes pour résoudre les questions de transition qui restent

Cible:

- Un cadre de dialogue est pérennisé et inclut toutes les parties prenantes principales, y compris les représentants des groupes armes

- Un feuille de route est mise en place sur la résolution des questions clé liées à la transition politique
	Compte rendu de réunions
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Produit 1.1

Des structures et mécanismes de suivi et de mise en œuvre de l’Accord de Brazza mis en place et fonctionnels au niveau national et régional.
	Indicateur de produit :
Indicateur 1.1.1 : Existence des structures dont un secrétariat de la Commission de suivi de l’Accord de Brazza
Indicateur 1.1.2 : Un Comité Technique de la COSAB mis en place et fonctionnel
Niveau de référence :

- Existence du Comité de pilotage du processus politique post-Brazza
- Existence de la Commission de suivi de l’application de l’Accord de cessation des hostilités en RCA (COSAB)
- Existence d’un Comité Technique de la COSAB 
Cible :

1 secrétariat de la COSAB fonctionnel
1 Comité Technique de la COSAB fonctionnel
	Comptes rendus de réunions

Liste des présences

Rapports d’avancement et de suivi-évaluation
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Produit 1.2

L’Accord de cessation d’hostilités est vulgarisé auprès des populations et permet une meilleure participation des principales parties au conflit au processus de dialogue à tous les niveaux

	Indicateur de produit :
Indicateur 1.2.1 : % de la population et des principaux acteurs de conflit estimant avoir l’information adéquate sur l’Accord de Brazza et de ses principales conclusions (désagrégé par âge/sexe)
Niveau de référence :

Existence d’une stratégie de communication de l’Accord de Brazza

Cible :

70 % de la population et en moyenne 90% des acteurs au conflit visés, dont 40% de femmes
	Rapport d’enquête (sondage)
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Produit 1.3
Le Forum de Bangui est organisé et permet une meilleure participation des principales parties au conflit au processus de dialogue à tous les niveaux.
	Indicateur de produit :
Indicateur 1.3.1 : Nombre de concertations/forums organisés dans les préfectures de Nana-Mambéré, Ouham-Pendé, Ouham, Nana-Gribizi et Ouaka et au niveau national (à Bangui)

Niveau de référence :

Aucune concertation préfectorale ou forum nationale organisé à date

Cible :

5 forums au niveau préfectoral

1 forum au niveau national
	Rapports d’activité et de suivi-évaluation
Rapports d’activité et comptes rendus de forums de concertation
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Indicateur de produit
Indicateur 1.3.2 : Nombre de personnes ayant participé au forum national et aux concertations régionales par partie au conflit, avec l’implication des représentants des groupes armés (désagrégé par âge/sexe)
Niveau de référence : 0
Cible :
- 50 personnes et en moyenne 70% des groupes-cibles spécifiques représentés par forum régional de concertation, avec la représentation des principaux groupes armés au niveau régional et 30% par les femmes.

- 300 personnes et en moyenne 70% des groupes-cibles spécifiques représentés au forum national, y compris toutes les parties principales du conflit, dont 40% de femmes
	Rapports d’activité et de suivi-évaluation

Rapports d’activité et comptes rendus de forums de concertation
	
	
	
	
	
	
	
	

	Description du résultat 2 :

Les  capacités des acteurs et institutions dans le domaine de la transformation des conflits et de consolidation de la paix sont renforcées et institutionnalisées, y compris à travers la mise en place d’une architecture de paix inclusive et pérenne organisée à tous les niveaux.
	
	Indicateurs de résultat :
Indicateur 2.1: Pourcentage de conflits communautaires modérés par des médiateurs locaux et taux de réussite, désagrégé par sexe
Niveau de référence : Inconnu
Cible :
70% de conflits modérés par les médiateurs locaux (30% par les femmes)
60% de conflits modérés avec succès au niveau local
Indicateur 2.2: Proportion des conflits modérés et le taux respectif de réussite par les structures de médiation et de dialogue mises en place au niveau national, désagrégé par sexe.
Niveau de référence : Inconnu
Cible :
90% de conflits modérés par les médiateurs nationaux
50% de conflits modérés avec succès au niveau national
Indicateur 2.3: Pertinence et efficacité des structures, systèmes et nouvelles pratiques organisationnelles dans le domaine de la transformation des conflits et de la consolidation de la paix mis en place au sein du ministère de la réconciliation (en fonction des besoins identifiés dans le cadre de l’évaluation institutionnelle)
Niveau de référence :
Capacités du ministère de la réconciliation très faibles à tous les niveaux
Absence d’une évaluation des capacités et des besoins

Cible :
70% d’objectifs fixés sont atteints à la fin du projet, sur la base du Plan d’action d’appui convenu avec le ministère de la réconciliation
Indicateur 2.4 : % d’augmentation du nombre des membres des communautés disant être en bonne relation avec leurs voisins (désagrégé par âge/sexe)
Niveau de référence : Inconnu
Cible :
70% de membres des communautés disant être en bonne relation avec leurs voisins
	Rapports des médiateurs locaux et nationaux ainsi que ceux des structures de paix (locales/nationale)
Rapport d’Évaluation des Capacités Organisationnelles 
Rapport d’Évaluation du capital social (Cognitive Social Capital Assessment - CSCA)
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Produit 2.1 

Une analyse participative des facteurs de conflits, des acteurs, des mécanismes de résolution et des besoins permet de formuler des stratégies en matière  de cohésion sociale et de réconciliation nationale.
	Indicateur de produit :
Indicateur 2.1.1 : Existence d’une analyse consensuelle des facteurs des conflits

Niveau de référence :
Absence d’un document d’analyse des conflits, détaillé et inclusive en RCA
Cible :

1 rapport d’analyse des conflits consensuel disponible et validé d’abord par le Cluster moyens de subsistance et stabilisation des communautés (CMSSC) et ensuite lors d’un Atelier national de restitution
	Rapports/documents d’analyse des conflits par région-cible
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Indicateur de produit :
Indicateur 2.1.2 : Existence d’une cartographie des capacités des acteurs en matière de réconciliation et de gestion des conflits, ainsi que de leurs besoins

Niveau de référence : Mapping très sommaire établie par le Cluster Moyens de Subsistance et Stabilisation des Communautés
Cible :

Une cartographie des besoins des acteurs en matière de consolidation de la paix validée par le Cluster moyens de subsistance et stabilisation des communautés (CMSSC)
	Rapports/documents de cartographie  des capacités et besoins des acteurs
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Produit 2.2

Un réseau de médiateurs et de facilitateurs nationaux mis en place et opérationnel à travers les structures préfectorales et locales en vue de  renforcer le dialogue politique et accompagner la mise en œuvre des accords de paix. 


	Indicateur de produit :

Indicateur 2.2.1 : Nombre de médiateurs internes identifiés, recrutés, formés, organisés, structurés en réseaux et opérationnels (désagrégé par âge/sexe). Indicateur 2.2.2 : Appréciation par les médiateurs de leurs propres capacités à intervenir efficacement dans la résolution pacifique des conflits.

Situation de référence :

Absence d’un répertoire de médiateurs internes actifs en RCA

Quasi-absence ou très faibles capacités des acteurs en matière de médiation des conflits
Cible :
- 2 médiateurs par localité-cible (30% du total sont des femmes)
- 60 % de conflits modérés par les médiateurs 

- 70 % de médiateurs satisfaits de l’efficacité de leur travail de médiation
	Rapports d’activité et de suivi-évaluation
Rapports de mission

Base des données (roster) mise en place sur les médiateurs internes et externes

Rapports d’interviews et de focus groups
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Produit 2.3 : 

Les structures et mécanismes relatifs à l’architecture de paix (plateforme nationale, régionale et structure locale) sont mises en place et rendues fonctionnelles dans les zones-cibles du projet.
	Indicateur de produit :
Indicateur 2.3.1 : Existence des structures et mécanismes de médiation et de dialogue au niveau national, régional et local

Indicateur 2.3.2: Proportion de femmes dans les différentes structures de paix, au niveau national, régional et local
Niveau de référence :
Absence d’une architecture nationale pour de règlement pacifique des différends, assurer la médiation et faire en sorte que les conflits ne dégénèrent et se propagent
Cible :

- 1 plateforme de médiation et de dialogue au niveau national
- 1 structure régionale mise en place dans la zone d’intervention
- Au moins une structure locale de paix dans la zone d’intervention

- 30% de médiateurs sont des femmes
	Rapports d’activité et de suivi-évaluation
Rapports d’évaluation à mi-parcours et final
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Produit 2.4 :

Le Gouvernement et d’autres acteurs institutionnels clés disposent des capacités nécessaires pour la coordination de la mise en œuvre de la stratégie nationale et du plan d’urgence en matière de réconciliation nationale.


	Indicateur de produit :
Indicateur 2.4.1 : Nombre d’initiatives gouvernementales appuyées dans la mise en œuvre de la SNR 

Indicateur 2.4.2 : Niveau de couverture nationale par la campagne médiatique pour informer la population et la sensibiliser à la stratégie de réconciliation nationale

Situation de référence :

Niveau encore insuffisant des capacités institutionnelles, techniques et opérationnelles du RNDP et de ses partenaires clés pour la conduite de la mise en œuvre de la SNR

Cible :
- Au moins 20 % d’initiatives gouvernementales sont appuyées
- Au moins 3 structures, 2 systèmes et nouvelles pratiques organisationnelles dans le domaine de la transformation des conflits et de la consolidation de la paix
- 70% de couverture nationale par la campagne médiatique pour informer la population et la sensibiliser à la SRN
	Documentation disponible au niveau du ministère et des communautés

Rapports d’évaluation à mi-parcours et final
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Produit 2.5 :

Le rôle et les capacités des leaders des groupes armés, politiques, religieux et de la société civile sont renforcés dans les domaines de la médiation et de la réconciliation.

	Indicateur de produit :

Indicateur 2.5.1 : Nombre d’acteurs communautaires engagés dans des actions de résolution de conflit dans les zones d’intervention du projet (désagrégé par âge/sexe)

Indicateur 2.5.3 : % d’associations ou de groupements mixtes (regroupant des personnes de sensibilités différentes) appuyées par le projet et fonctionnelles 6 mois après leur démarrage (désagrégé par âge/sexe)
Situation de référence :

Faible rôle et capacités des leaders de groupes armés, civils, traditionnels, politiques et religieux dans les domaines de la médiation et de la réconciliation

Cible :

50% d’augmentation du nombre d’acteurs communautaires engagés dans des actions de résolution de conflit
70% d’augmentation du nombre des membres des communautés en bonne relation avec leurs voisins
40% de groupes mixtes appuyées par le projet
	Rapports d’évaluation à mi-parcours et final
Rapports d’enquête


	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Produit 2.6: Les médias, surtout les radios communautaires, sont renforcés et facilitent la dissémination de messages politiques sur les questions d’impunité, de paix, de cohésion sociale et de réconciliation
.


	Indicateur de produit :

Indicateur 2.6.1 : % de réduction des cas de propagation de fausses rumeurs et de discours de haine par les medias

Indicateur 2.6.2 : proportion des radios locales ayant une programmation sensible aux  conflits et promouvant la paix: explication des causes du conflit, recherche des solutions et questions de genre

Indicateur 2.6.3 : Niveau de couverture des zones touchées par les supports médiatiques véhiculant des messages de paix et des bonnes pratiques dans la recherche des solutions aux conflits
Situation de référence
 :

Manque de sensibilité aux conflits dans la production des contenus d’information dans les medias en RCA

Discours de haine, particulièrement dans la presse écrite (19%)

Les magazines dédiés aux questions de genre représentent  moins de 1% des grilles de programme

Cible :

60% de réduction de discours de haine

70% des radios ont un contenu de programmation sensible au conflit

80% de zones ciblées sont couvertes par les messages axés sur la promotion de la paix.
	Rapports d’Analyse des contenus médiatiques (Media Content Analysis Tool)

Rapports de sondage des audiences
Rapports des focus groups sur des programmes spécifiques sensibles aux conflits appuyés par le projet
	
	
	
	
	
	
	
	

	Description du résultat 3 :

Les programmes de réintégration et de relèvement socio-économiques dans les zones d’action contribuent à apaiser les tensions et favorisent les interactions des groupes autrefois antagonistes et contribuent à la consolidation de la paix.
.
	
	Indicateur de résultat:
Indicateur 3.1: Le changement de comportement au sein des communautés-cibles, se traduisant par une amélioration des contacts positifs sur le plan social et des affaires entre personnes d’origine ethnique, religieux et politique différente

Indicateur 3.2 : % de diminution des confrontations violentes entre les groupes et les communautés antagonistes

Indicateur 3.3: Amélioration du sentiment de sécurité individuelle et collective au regard des critères confessionnels, ethniques et politiques

Indicateur 3.4: Niveau de confiance dans l’administration publique, les institutions juridiques et de sécurité, suivant l’opinion des gens sur ces institutions et sur la mesure dans laquelle elles sont mises à contribution et s’acquittent des responsabilités qui leur ont été confiées

Situation de référence :

Absence de l’administration publique, des services sociaux de base et des institutions juridiques et de sécurité dans la plupart des zones-cibles

Nombreux cas d’injustice, de violation des droits de l’homme et d’intolérance ethnique et religieuse

Cible :

En moyenne, 70 % de répondants manifestent un sentiment de sécurité individuelle et collective au regard des critères confessionnels, ethniques et politiques
En moyenne, 60% de répondants ont confiance dans l’administration publique, les institutions juridiques et de sécurité
	Rapport d’Évaluation du capital social (Cognitive Social Capital Assessment - CSCA)
Rapports des Focus Groups

Rapports de « Story Telling »

Rapport de suivi du Cluster « Protection » et des ONG actives dans le domaine des Droits de l’Homme

Rapport des diagnostics de sécurité communautaires
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Produit 3.1:

Les interactions entre différents acteurs dans les communautés ciblées favorisent le retour et la réintégration des ex-combattants, des exilés et des personnes déplacées internes.


	Indicateur de produit:
Indicateur 3.1.1 : % d’augmentation de personnes retournées (PDI et exilées) et présentes pendant au moins 4 mois dans leur lieu de retour;

Indicateur 3.1.2 : % de diminution d’incidents entre les exilées et PDI de retour et les membres des communautés d’accueil, y compris les cas de violence envers les femmes
Situation de référence :

Environ 568 000 de PDI, dont 25% à Bangui. 

Environ 350 000 réfugiés centrafricains dans les pays voisins (dont environ 98 000 au Tchad et 185 000 au Cameroun). 

Rythme des retours très lent suite à la persistance de l’insécurité et instabilité, en plus des conditions précaires : matérielles (logement, biens non-alimentaires, semences et outils agricoles), tensions sociales, et conditions légales (accès à ses biens, à la justice, etc.)

Cible :

70% de contacts positifs entre groupes antagonistes

60% de diminution d’incidents de violence entre groupes antagonistes

80% de personnes de retour dans leurs communautés et ayant resté pendant au moins 4 mois.
	Rapports de sondage/enquête

Rapports : Cluster « Protection », organisations des droits de l’Homme, police et autres services de sécurité
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Produit 3.2:

La restauration des structures administratives, juridiques, de sécurité et des services sociaux de base contribuent à l’instauration d’une paix durable.
	Indicateur de produit:

Indicateur 3.2.1 : Nombre et nature des services publiques restaurés et effectivement au service des populations dans chacun des secteurs prioritaires : Administration publique (Préfet, s/préfets et autres agents de l’État) ; Sécurité (police et gendarmerie) ; Justice ; Éducation et Santé
Situation de référence

56,3% des bâtiments des bureaux administratifs des préfets sont entièrement non fonctionnels contre 64,8% pour les sous-préfectures.

12,5% des bureaux des préfectures contre 18,3% des sous-préfectures ont été délocalisés à cause du pillage ou pour des raisons d’insécurité.

Les bureaux des responsables (préfets et sous-préfets) des services déconcentrés de l’administration préfectorale sont en état de délabrement. 

Le taux de présence régulière au poste de travail des agents des services déconcentrés de l’administration territoriale est passé de 62,1% avant décembre 2012, à 9,2% entre juillet-août 2014.

Le taux d’unités de gendarmerie fonctionnelles est estimé à 69,9%. Seulement 58% de commissariats de police sont fonctionnels. 
Cibles

80% d’objectifs fixés dans le cadre du Plan d’action établi sur la base d’un exercice d’évaluation des besoins
	Rapport de suivi et d’évaluation des activités dans le domaine du redéploiement de l’administration, du rétablissement des services de justice et de sécurité
Rapports de sondage/enquête


	
	
	
	
	
	
	
	


COMPOSANTE 4: (The “WHO”) 
En raison de la mission politique dévolue au Ministère de la Réconciliation nationale du Dialogue Politique et de la Promotion de la Culture Civique (RNDP) le projet sera ancré audit ministère en vue d’une meilleure coordination des activités. L’unité de gestion du projet pourra être hébergée au RNDP si la situation sécuritaire le permet. Cet ancrage institutionnel devrait toutefois permettre au projet d’élargir son action auprès de différentes parties prenantes nationales et favoriser la coordination des activités gouvernementales pouvant avoir un impact sur le processus de réconciliation nationale.
La MINUSCA, l’UNFPA et le PNUD mettront ensemble l’accent sur la coordination du partenariat entre les différents acteurs de la communauté internationale qui interviennent dans le domaine de la cohésion sociale et de la réconciliation afin d’assurer une synergie des programmes et générer un impact plus fort dans des zones les plus sensibles.

a) Les agences d’exécution et leurs capacités:
La liste des bénéficiaires de ce projet comprend les organisations du système des Nations Unies (dont la MINUSCA, le PNUD et l’UNFPA), les instances gouvernementales comme le ministère de la communication et de la réconciliation nationale et les agences d’exécution comme les ONG (locales et internationales) et les radios communautaires. Il sera mis en œuvre en étroite coordination avec les partenaires internationaux dont la France et l'Union Européenne (ECHO) ainsi que les agences du système des Nations Unies déjà actives sur le terrain, notamment l’UNHCR et l’UNICEF.

La capacité du Gouvernement est limitée en raison de l’état de crise et des dysfonctionnements de l’administration prévalant dans le pays. Il sera donc indispensable d’une part, de travailler avec le ministère de la réconciliation et, d’autre part, que la mise en œuvre du projet soit confiée aux partenaires disposant des capacités techniques appropriées pour assurer la réalisation dans des délais souvent très courts la mise en œuvre des activités. Toutefois, en raison des contraintes sécuritaires limitant le déploiement du staff du PNUD sur le terrain, ce dernier en tant que responsable de la mise en œuvre du projet, interviendra à travers les ONG internationales avec lesquelles le PNUD coopère déjà et d’autres organisations locales/nationales chaque fois que nécessaire avec l’implication des autorités locales et du Gouvernement. Les capacités des ONG locales/nationales étant très faibles, la responsabilisation de ces dernières dans l’exécution du projet sur terrain sera progressive au fur et à mesure de l’amélioration de leurs capacités.
b) Modalités de gestion et de coordination du Projet : 

- Gestion et coordination du Projet : 
Un Comité de Pilotage sera mis en place pour assurer la supervision globale du projet. Il fournira des orientations, des directives et des décisions sur l'orientation générale du projet. Le Comité de Pilotage approuvera les cadres de mise en œuvre, les modalités de gestion et de mise en œuvre et la supervision.

Le Comité de Pilotage recevra les mises à jour régulières sur la performance du projet, les rapports sur les progrès réalisés par rapport aux indicateurs de résultats identifiés ainsi que les rapports qualitatifs sur les obstacles et les changements nécessaires (partenaires d'exécution à travers l’unité de gestion du projet).

Le Comité de Pilotage sera composé des membres suivants: 

Le Gouvernement :

1 représentant du Ministère de l’Économie, du Plan et de la Coopération Internationale, chargé des Pôles de Développement

1 représentant du Ministère de la Réconciliation nationale du Dialogue Politique et de la Promotion de la Culture Civique - coprésident

1 représentant du Ministère de la sécurité publique, de l’émigration-immigration

1 représentant du Ministère chargé de l’Administration du territoire, de la décentralisation et régionalisation,

Le PNUD :

Le Directeur-Pays (ou son représentant) – co-président

Le CTP du projet

Les Agences du SNU:

Un représentant de la MINUSCA et autres Agences su SNU selon le besoin

La Société Civile :

4 représentants des organisations non gouvernementales nationales et internationales pour la protection des droits de femmes, de jeunes, des droits de l’homme et de la plateforme interreligieuse.

L’équipe de gestion du projet sera en charge de la planification et de la mise en œuvre opérationnelle de l’ensemble des activités du projet. Elle sera composée de quatre (4) staffs dont un expert international spécialiste en cohésion sociale et trois nationaux comme suit :

· 1 Spécialiste en Cohésion sociale 

· 1 Expert national en cohésion sociale 

· 1 Assistant administratif et financier 

· 1 Chauffeur

c) Dispositions administratives 

Le Bureau du MPTF PNUD sert d’Agent Administratif (AA) du PBF et est responsable de la réception des contributions des donateurs, du transfert des fonds aux organismes des Nations Unies destinataires/bénéficiaires, de la consolidation des rapports narratifs et financiers et de la présentation de ces derniers au PBSO et aux bailleurs de fonds du PBF. En tant qu’Agent Administratif du PBF, le Bureau du MPTF transfère des fonds à des Récipients UN Organisations (RUNOS) sur la base du protocole d'accord signé entre chaque RUNO et le Bureau du MPTF.

Fonctions de l’Agent Administratif 

Au nom des organisations participant au projet et en conformité avec le « Protocole relatif à l'Agent Administratif des fonds fiduciaires, des programmes conjoints et du One UN funds » approuvé par l’UNDG (2008), le Bureau du MPTF en tant qu‘AA du PBF :

· Distribuera les fonds à chacun des RUNO conformément aux instructions du PBSO. L’AA fera normalement chaque décaissement dans les trois (3) à cinq (5) jours ouvrables après avoir reçu des instructions du PBSO avec le formulaire de soumission et le document de projet signé par tous les participants concernés ;

· Consolidera les rapports narratifs et des états financiers (annuels et finaux) sur la base des présentations fournies à l’AA par les RUNOS et les rapports d'étape consolidé du PBF pour les bailleurs de fonds et le PBSO ;

· Procédera à la clôture opérationnelle et financière du projet dans le système du Bureau du MPTF une fois l'achèvement est notifié par le RUNO (accompagné par le rapport narratif final, l'état  financier final certifié et le remboursement de l'équilibre) ;

· Distribuera les fonds à tous les RUNO pour tous coûts liés à l’extension que le PBSO peut décider, conformément aux règles et règlements du PBF. 

Responsabilisation, transparence et production des rapports des organismes bénéficiaires des Nations Unies 

Les Organismes bénéficiaires des Nations Unies assumeront totalement la responsabilité programmatique et financière pour les fonds déboursés et mis à leur disposition par l'Agent Administratif. Ces fonds seront gérés par chaque RUNO conformément à ses propres règles, règlements, directives et procédures.

Chaque RUNO doit établir un registre comptable distinct pour la réception et la gestion des fonds décaissés par l'Agent Administratif du compte du PBF. Ce registre comptable distinct sera administré par chaque RUNO conformément à ses propres règles, règlements, directives et procédures, y compris celles relatives aux intérêts. Le registre comptable distinct sera soumis exclusivement aux procédures d'audit interne et externe énoncées dans le règlement financier, les règles, directives et procédures applicables au RUNO.

Chaque RUNO fournira à l'AA et au PBSO (pour les rapports narratifs seulement) les documents suivants:

· les rapports semestriel de progrès au plus tard le 28 février de chaque année;

· les rapports narratifs annuels d'étape, au plus tard trois mois après la fin de l'année civile (31 mars) ;

· les états financiers annuels au 31 décembre relatifs aux fonds qui lui ont été versés par le PBF, à remettre au plus tard quatre mois après la fin de l'année civile (le 30 avril);

· les rapports narratifs finaux, après l'achèvement des activités prévues dans le document programmatique approuvé, à remettre au plus tard dans les quatre mois (30 avril) de l'année suivant la fin des activités. Le rapport final donnera un résumé des résultats et des réalisations par rapport aux buts et objectifs du PBF ; et

· les états financiers définitifs certifiés après l'achèvement des activités prévues dans le document programmatique approuvé, à remettre au plus tard dans les six mois (31 mars) de l'année suivant la fin des activités.

· le solde non dépensé à la clôture du projet devrait être remboursé et une notification envoyée au Bureau du MPTF, au plus tard dans les six mois (30 juin) de l'année suivant la fin des activités.

Propriété des équipements, fournitures et autres biens

La propriété des équipements, fournitures et autres biens financés par le PBF est dévolue au RUNO qui a entrepris les activités. Les questions relatives au transfert de propriété par le RUNO sont déterminées conformément à ses propres politiques et procédures applicable.

Partage public 

Le PBSO et l’Agent Administratif veilleront à ce que les opérations du PBF soient rendues publiques sur le site web du PBF (http://unpbf.org) et le site Web de l'Agent Administratif http://mptf.undp.org.
Annexe D : Budget détaillé du projet
	Produit
	Cibles annuels
	Activités
	Description du budget
	Cout Unitaire
	Quantité
	Durée
	Budget
	Source de finan.

	Résultat 1 : La mise en œuvre de l’Accord de cessation des hostilités signé le 23 juillet 2014 et des étapes ultérieures est effective et permet l’amorce d’un processus de dialogue politique avec l’implication de l’ensemble des acteurs nationaux.
	 
	

	Produit 1.1: 
Des structures et mécanismes de suivi et de mise en œuvre de l’Accord de Brazza mis en place et fonctionnels au niveau national et régional.
	1 secrétariat de la COSAB
	Dotation du secrétariat en moyens de fonctionnement
	Mobilier et fournitures de bureau, frais de transport, d'impression et de communication
	 
	 
	 
	38,500
	UNDP

	
	1 Comité Technique de la COSAB
	Moyens de fonctionnement pour le Comité Technique de la COSAB
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	
	
	
	
	S/Total produit 1.1
	38,500
	

	Produit 1.2: 
L’Accord de cessation d’hostilités est vulgarisé auprès des populations et permet une meilleure participation des principales parties au conflit au processus de dialogue à tous les niveaux
	70 % de la population et en moyenne 90% de principaux acteurs au conflit estimant avoir l’information adéquate sur l’Accord de Brazza et de ses principales conclusions
	Production de supports de communication sur l'accord de cessation des hostilités
	Achat des biens et services
	 
	 
	 
	45,000
	UNDP

	
	
	Soutien aux activités de communication autour de l'Accord de cessation des hostilités
	Location d'équipements, achats des biens et services, séminaires de restitutions
	 
	 
	 
	62,500
	UNDP

	
	5 forums au niveau préfectoral
	Appui au fonctionnement de la Commission national de suivi
	Organisation de réunions, frais de transport, de mission, fournitures de bureau et frais d'impression et de communication
	 
	 
	 
	50,000
	UNDP

	
	300 personnes et en moyenne 70% des principales parties aux conflits représentés au forum national
	Appui au fonctionnement des sous- commissions au niveau préfectoral
	
	 
	 
	 
	18,000
	UNDP

	
	
	Appui au processus post-Forum de Brazza dans les préfectures de Nana-Mambéré, Ouham-Pendé, Ouham, Nana-Gribizi et Ouaka
	Transports des participants (10USDx20x5 préfecturesx3 ateliers)
	10
	300
	 
	3,000
	UNDP

	
	
	
	Location de salles (100 USDx5préfecturesx3joursx3ateliers)
	100
	45
	 
	4,500
	UNDP

	
	
	
	Honoraires des experts (150 USD x 3joursx5 régionsx2 expertsx3 ateliers)
	150
	90
	 
	13,500
	UNDP

	
	
	
	Frais de séjour (42USDx25 participantsx5préfecturesx9nuitées)
	42
	1,125
	 
	47,250
	UNDP

	
	
	
	Voyages Experts et équipe d'appui (Vol UNHAS 200 USDx5 persx5 préfectx3 ateliers)
	200
	45
	 
	9,000
	UNDP

	
	
	
	Fournitures de bureau 
	8,800
	5
	 
	44,000
	UNDP

	
	
	
	Communication (Radios communautaires)
	1,000
	5
	 
	5,000
	UNDP

	
	
	
	
	 
	  S/Total produit 1.2
	340,250
	UNDP

	Produit 1.3: 

Le Forum de Bangui est organisé et permet une meilleure participation des principales parties au conflit au processus de dialogue à tous les niveaux
	1 forum national organisé  à Bangui
	Soutien à la préparation et l'organisation du forum national à Bangui
	Appui au comité d'organisation du forum (Forfait)
	25,000
	1
	 
	25,000
	PBF

	
	
	
	Mobilisation d'expertises nationales 
	10,000
	5
	 
	50,000
	PBF

	
	
	
	Mobilisation d'expertises internationales
	25,000
	6
	 
	150,000
	PBF

	
	
	
	Appui logistique aux consultations régionales
	5,800
	10
	 
	58,000
	PBF

	
	
	
	Contribution au transport des participants des 5 préfectures couvertes par le CPR
	200
	100
	 
	20,000
	PBF

	
	
	
	Contribution au frais de séjour  des participants des 5 préfectures couvertes par le CPR (6 nuitées x 100 pers)


	100
	600
	 
	60,000
	PBF

	
	
	
	Contribution au transport pour mobilisation et consultations des acteurs locaux (10 pers x5 préfectures)


	200
	50
	 
	10,000
	PBF

	
	
	
	Contribution au frais de séjours missions de consultations des acteurs locaux (10 pers x5 préfecturesx5 nuitées)


	30
	250
	 
	7,500
	PBF

	
	
	
	Fournitures de biens et services pour la tenue du forum (forfait)
	49,500
	1
	 
	49,500
	PBF

	
	
	
	Appui au Réseau des femmes en vue de la participation des leaders des associations féminines au Forum de Bangui - à travers UNFPA


	70,000
	1
	
	70,000
	PBF

	
	
	
	 
	 
	 S/Total produit 1.3
	500,000
	

	 
	 
	 
	 
	Sous-total Résultat 1
	840,250
	

	Résultat 2 : La RCA est dotée d’une infrastructure de médiation et de dialogue inclusive et pérenne organisée à tous les échelons national, régional et local, sur la base d’une analyse des besoins en matière de consolidation de la paix
	 
	

	Produit 2.1: 
Une analyse participative des facteurs de conflits, des acteurs, des mécanismes de résolution et des besoins permet de formuler des stratégies en matière  de cohésion sociale et de réconciliation nationale.
	1 rapport d’analyse des conflits consensuel disponible
	Identifier et analyser les sources de conflits immédiates ou potentielles, les stratégies des parties en conflits ainsi que les mécanismes de gestion des conflits existants dans les zones les plus sensibles du pays.
	Sous-contrats ONG internationale - Étude
	120,000
	1
	
	120,000
	PBF

	
	
	
	Voyages et DSA (240 USDx6pers x 5 régions)
	240
	30
	
	7,200
	PBF

	
	
	
	Réunions et ateliers de restitution et de validation en région
	2,500
	6
	
	15,000
	PBF

	
	
	
	Atelier national de validation
	10,000
	2
	 
	20,000
	PBF

	
	
	
	Edition et diffusion de l'étude (Forfait)
	18,000
	1
	
	18,000
	PBF

	
	Une cartographie des besoins des acteurs en matière de consolidation de la paix, avec un accent sur les besoins spécifiques en matière de « genre »
	Établir une cartographie et évaluer les capacités des structures et mécanismes existants de médiation et de résolution des conflits dans les zones les plus sensibles du pays.
	Sous-contrat consultant international
	40,000
	1
	
	40,000
	PBF

	
	
	
	Sous-contrat  2 consultants nationaux, 
	6,000
	2
	
	12,000
	PBF

	
	
	
	Collecte de données et traitement
	12,000
	1
	
	12,000
	PBF

	
	
	
	réunions et ateliers de restitution et de validation (forfait)
	10,000
	2
	
	20,000
	PBF

	
	
	
	Edition et diffusion de l'étude (Forfait)
	12,000
	1
	
	12,000
	PBF

	
	 
	 
	 
	S/total produit 2.1
	276,200
	

	Produit 2.2 : 
Un réseau de médiateurs et de facilitateurs nationaux mis en place et opérationnel à travers les structures préfectorales et locales en vue de  renforcer le dialogue politique et accompagner la mise en œuvre des accords de paix. 
	- 2 médiateurs par localité-cible

- 60 % de conflits modérés par les médiateurs 

- 70 % de médiateurs satisfaits de l’efficacité de leur travail de médiation
	Identifier les médiateurs internes actifs, définir et mettre en œuvre un plan de recrutement, de formation et de renforcement de leurs capacités, y compris leur restructuration, sur la base de l’évaluation de leurs capacités;
	Identification et évaluation des capacités des médiateurs potentiels à Bangui 
	5,000
	1
	 
	5,000
	PBF

	
	
	
	Identification et évaluation des capacités des médiateurs potentiels dans 8 préfectures pilotes
	5,000
	8
	 
	40,000
	PBF

	
	
	
	Formation des médiateurs potentiels à Bangui et dans 8 régions (forfait)
	23,000
	1
	 
	23,000
	PBF

	
	
	Renforcer les capacités techniques et doter les structures de médiation au niveau national, régional et communautaire de moyens nécessaires à leur bon fonctionnement;
	Équipements, fournitures de bureau (forfait),
	4,400
	19
	 
	83,600
	PBF

	
	
	
	Ateliers de formation  structure centrale à Bangui
	9,400
	1
	 
	9,400
	PBF

	
	
	
	Ateliers de formation  10 structures des 8 arrondissements et 2 communes de à Bangui
	5,000
	10
	 
	50,000
	PBF

	
	
	
	Ateliers de formation  8 structures dans  8 préfectures
	12,000
	8
	 
	96,000
	PBF

	
	
	
	Experts appui mise en place des structures de médiation
	3,000
	17
	 
	51,000
	PBF

	
	
	Relier le réseau des médiateurs et facilitateurs de dialogue à l'échelon local mis place dans le cadre de la stratégie de réconciliation du MCRN
	Réunions 
	1,000
	19
	 
	19,000
	PBF

	
	
	
	Missions, DSA
	1,000
	19
	 
	19,000
	PBF

	
	
	Facilitation organisation  réunions/ ateliers de concertations et missions activités réseautage des médiateurs, échanges d’expériences et harmonisation des pratiques.
	Missions dans 8 préfectures
	6,250
	8
	 
	50,000
	PBF

	
	
	
	Ateliers de concertation dans 8 préfectures
	4,000
	8
	 
	32,000
	PBF

	
	 
	 
	 
	S/total produit 2.2
	478,000
	

	Produit 2.3: 
Les structures et mécanismes relatifs à l’architecture de paix (plateforme nationale, régionale et structure locale) sont mises en place et rendues fonctionnelles dans les zones-cibles du projet
	1 plateforme de médiation et de dialogue mise en place et opérationnelle
	Mettre en place une plateforme de médiation et de dialogue au niveau national (Bangui)
	Organisation de 3  ateliers de formation
	8,000
	3
	 
	24,000
	PBF

	
	
	
	fournitures de bureau et impressions documents (Forfait)
	9,200
	1
	 
	9,200
	PBF

	
	
	
	Honoraires facilitateurs/formateurs
	4,000
	3
	 
	12,000
	PBF

	
	
	
	Location de la salle (3 jours x 2)
	1,600
	3
	 
	4,800
	PBF

	
	- 1 structure régionale mise en place dans la zone d’intervention
- Au moins une structure locale de paix dans la zone d’intervention
	Mettre en place des structures de médiation et de dialogue au niveau régional/préfectoral et local
	Organisation de 3 ateliers de formation x 8 préfectures.
	4,000
	24
	 
	96,000
	PBF

	
	
	
	fournitures de bureau et impressions documents (Forfait)
	2,150
	8
	 
	17,200
	PBF

	
	
	
	Honoraires facilitateurs/formateurs
	4,000
	8
	 
	32,000
	PBF

	
	
	
	Location de la salle (3 jours x 3 ateliers x 8 préfectures)
	100
	48
	 
	4,800
	PBF

	
	 
	 
	 
	S/total produit 2.3
	200,000
	

	Produit 2.4 : 
Le Gouvernement et d’autres acteurs institutionnels clés disposent des capacités nécessaires pour la coordination de la mise en œuvre de la stratégie nationale et du plan d’urgence en matière de réconciliation nationale
	Au moins  20 initiatives gouvernementales sont appuyées dans le cadre de renforcement des capacités


Au moins 3 structures, 2 systèmes et nouvelles pratiques organisationnelles dans le domaine de la transformation des conflits et de la consolidation de la paix
	Renforcer les capacités institutionnelles, techniques et opérationnelles du MCRN et de ses partenaires clés pour la conduite de la mise en œuvre de la SNR ;

Appuyer financièrement et techniquement les initiatives nationales portées par le ministère de la réconciliation dans le cadre de la conduite de la mise en œuvre de la SNR;
	Petites subventions des activités portées par le ministère (forfait)
	52,000
	1
	 
	52,000
	PBF

	
	
	
	Missions de terrain
	1,000
	32
	 
	32,000
	PBF

	
	
	
	Ateliers et formations
	4,000
	16
	 
	64,000
	PBF

	
	
	
	Assistance technique au MRNCCDP en expertise internationale P4 sur 12 mois
	21,376
	12
	 
	256,512
	PBF

	
	
	
	Honoraires d'experts renforcement capacités institutionnelles et techniques
	25,000
	2
	 
	50,000
	PBF

	
	
	
	Équipements et moyens  logistique (forfait)
	45,000
	1
	 
	45,000
	PBF

	
	
	
	Missions d'échange d'expériences (forfait)
	55,000
	1
	 
	55,000
	PBF

	
	70% de couverture nationale par la campagne médiatique pour informer la population et la sensibiliser à la SRN
	Appuyer une campagne médiatique pour informer la population et la sensibiliser à la stratégie de conciliation nationale
	Conception, reproduction et diffusion de supports médiatiques
	70,000
	1
	 
	70,000
	PBF

	
	 
	 
	 
	S/total produit 2.4
	584,512
	

	Produit 2.5: 
Le rôle et les capacités des leaders de groupes armés, civils, traditionnels, politiques et religieux sont renforcés dans les domaines de la médiation et de la réconciliation au niveau national et local.
	50% d’augmentation du nombre d’acteurs communautaires engagés dans des actions de résolution de conflit
	Renforcer les capacités des leaders civils, traditionnels et religieux à tous les niveaux; 
	Honoraires d'experts (forfaits)
	30,000
	1
	 
	30,000
	PBF

	
	
	
	reproduction de documents (forfait)
	25,000
	1
	 
	25,000
	PBF

	
	
	
	Atelier de formation
	6,000
	8
	 
	48,000
	

	
	
	
	Frais de voyage des participants (forfait)
	34,350
	1
	 
	34,350
	PBF

	
	
	Former les autorités préfectorales et locales dans la prévention et la réduction des tensions par la médiation, le dialogue (inter) communautaire et la résolution non violente des conflits;
	Ateliers de formation à raison de 1 atelier de 3 jours/préfecture (frais de participation 20 personnes/atelier, frais de transport participants extérieurs), consultant, DSA,
	29,400
	1
	 
	29,400
	PBF

	
	70% d’augmentation du nombre des membres des communautés en bonne relation avec leurs voisins

40% de groupes mixtes appuyées par le projet
	Organiser des voyages d’échanges d’expériences dans le pays, la sous-région ou ailleurs en Afrique pour les membres de différentes plateformes et structures faitières actives en matière de médiation et de réconciliation;
	Voyage forfait 5 personnes
	25,000
	1
	1
	25,000
	PBF

	
	
	Accompagner l’organisation de concertation, réunions, ateliers et missions des partenaires impliqués dans les processus de médiation et de réconciliation nationale;
	Sous-contrats
	80,000
	1
	1
	80,000
	PBF

	
	
	Appui au réseau des femmes pour sensibilisation et mobilisation au niveau régional/local en vue de leur participation aux concertations régionales, locales y compris le forum de Bangui
	Voyages  (forfait)
	15,000
	1
	 
	15,000
	PBF

	
	
	
	Réunions et ateliers (forfait)
	30,000
	1
	 
	30,000
	PBF

	
	
	
	Communications axées sur la participation des femmes (Forfait)
	25,000
	1
	 
	25,000
	PBF

	
	
	Appuyer la création d’un cadre de concertation périodique entre les autorités étatiques et les acteurs de la société civile au niveau régional et local.
	Sous-contrats ONG nationale
	18,000
	1
	 
	18,000
	PBF

	
	 
	 
	 
	S/total produit 2.5.
	362,350
	

	Produit 2.6: 
Les médias, surtout les radios communautaires, sont renforcés et facilitent la dissémination de messages politiques sur les questions d’impunité, de paix, de cohésion sociale et de réconciliation 
	60% de réduction de discours de haine

70% des radios ont un contenu de programmation sensible au conflit

80% de zones ciblées sont couvertes par les messages axés sur la promotion de la paix.
	Former les agents des organes de représentation et de régulation de la presse écrite et des radios de proximité sur la communication sensible aux conflits;
	Sous-contrats
	25,000
	1
	 
	25,000
	PBF

	
	
	Former, outiller et équiper les techniciens de stations de radio locales afin qu’ils puissent jouer correctement leur rôle dans le processus de consolidation de la paix;
	Sous-contrats
	60,000
	1
	 
	60,000
	PBF

	
	
	Faire participer les medias aux campagnes de sensibilisation à la paix, à la réconciliation et contre l’impunité.
	Sous-contrats
	46,000
	1
	 
	46,000
	PBF

	
	 
	 
	 
	S/total produit 2.6
	131,000
	

	 
	 
	 
	 
	Total résultat 2
	2,032,062
	PBF

	Résultats 3 : Les programmes de réintégration et de relèvement socio-économiques dans les zones d’action contribuent à apaiser les tensions et favorisent les interactions des groupes autrefois antagonistes et contribuent à la consolidation de la paix
	 
	

	Produit 3.1: 
Les interactions entre différents acteurs dans les communautés ciblées favorisent le retour et la réintégration des ex-combattants, des exilés et des personnes déplacées internes.
	Diminution d’au moins 50% des confrontations violentes entre groupes et communautés antagonistes (2015);
	 Appuyer la poursuite et l’intensification du dialogue direct avec les groupes armés et leurs dirigeants; 
	Voyages des participants
	79,000
	1
	 
	79,000
	UNDP

	
	
	
	Atelier
	6,000
	16
	 
	96,000
	UNDP

	
	
	
	Facilitateurs
	15,000
	1
	 
	15,000
	UNDP

	
	70% de contacts positifs entre groupes antagonistes
60% de diminution d’incidents de violence entre groupes antagonistes
80% de personnes de retour et ayant resté pendant au moins 4 mois dans leurs communautés
	Faciliter un engagement direct de dialogue avec des personnes exilées et déplacées internes afin de rétablir la confiance et encourager leur retour
	Sous-contrats
	180,000
	1
	1
	180,000
	UNDP

	
	
	Appuyer les initiatives locales de protection des biens et propriétés des personnes exilées ou déplacées, initiées par les communautés elles-mêmes.
	Sous-contrats
	198,000
	1
	1
	198,000
	UNDP

	
	 
	 
	 
	S/total produit 3.1
	568,000
	

	Produit 3.2: 
La restauration des structures administratives, juridiques, de sécurité et des services sociaux de base contribuent à l’instauration d’une paix durable
	En moyenne, 70 % de répondants manifestent un sentiment de sécurité individuelle et collective au regard des critères confessionnels, ethniques et politiques
	Assister matériellement et techniquement les initiatives des jeunes pour la citoyenneté, la mixité et la solidarité active au profit de la collectivité et des personnes les plus vulnérables;
	Fourniture de biens et services
	125,000
	1
	 
	125,000
	UNDP

	
	
	
	Sous-contrat ONG/Consultants
	100,000
	1
	 
	100,000
	

	
	
	Apporter des appuis psychologiques et économiques aux femmes et jeunes;
	fourniture des biens et services
	150,000
	1
	 
	150,000
	UNDP

	
	En moyenne, 60% de répondants ont confiance dans l’administration publique, les institutions juridiques et de sécurité
	Appuyer les initiatives d’assistance à la réinsertion et réintégration des ex-combattants et renforcement des capacités d’absorption des communautés d’accueil.
	Fournitures de biens et services
	200,000
	1
	 
	200,000
	UNDP

	
	 
	 
	 
	S/total produit 3.2
	575,000
	

	 
	 
	 
	Total résultat 3
	1,143,000
	UNDP

	Résultat 4 -L'unité de gestion du projet (UPG) est opérationnelle et le partenariat avec les acteurs nationaux et internationaux est effectif. 
	 
	


Produit 4.1. 

	L'UGP est opérationnelle
	Le staff du projet est en place
	Spécialiste en Cohésion sociale P4 (256 508 USD/an)
	Salaire 
	21,376
	1
	24
	513,016
	UNDP

	
	
	Expert National SB4 (55 195 USD/an)
	Salaire 
	4,600
	1
	24
	110,390
	UNDP

	
	
	Assistant Administratif et Financier SB3 (25 696 USD/an)
	Salaire 
	2,141
	1
	24
	51,392
	UNDP

	
	
	Chauffeur SB1 (12 143 USD/an)
	Salaire 
	1,012
	1
	24
	24,286
	UNDP

	
	l'Unité de gestion est fonctionnelle
	Aménagement bureaux, équipements bureautiques et mobiliers.
	Équipements et fournitures 
	50,000
	1
	1
	50,000
	UNDP

	
	
	Fonctionnement courant du projet
	Frais de fonctionnement 
	38,000
	1
	2
	76,000
	UNDP

	
	 
	 
	 
	S/total produit 4.1
	825,084
	

	 
	 
	Unité de Gestion de Projet – UNDP/BPPS
	Total Résultat 4
	825,084
	

	 
	 
	Réintégration et Relèvement – UNDP/TRAC
	Total Résultat 3
	1,143,000
	

	 
	 
	Médiation, Dialogue et Renforcement des Capacités - PBF
	Total Résultats 2 + 500 000
	2,532,062
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	 
	 
	 
	Frais de gestion 7%
	PNUD
	PBF
	

	Contributions aux frais des services généraux du bureau 
	Plan de communication validé, mis en œuvre
	Activités de communication (1%)
	Services généraux
	 
	 
	11,430
	25,321
	

	
	 
	Appui  aux opérations (1%)
	Services généraux
	 
	 
	11,430
	25,321
	

	
	Plan de suivi et évaluation validé, mis en œuvre
	Suivi et Évaluation (2%)
	Services généraux
	 
	 
	22,860
	50,641
	

	
	 
	Appui au projet et imprévus (3%)
	Services généraux
	 
	 
	34,290
	75,962
	

	 
	 
	 
	 Frais de gestion (7%)
	80,010
	177,244
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	 
	 
	Budget total contribution UNDP/BPPS
	825,084
	

	 
	 
	 
	Budget total contribution UNDP/TRAC
	1,223,010
	

	 
	 
	Budget total contribution PBF
	2,709,306
	

	 
	 
	
	
	Total des contributions
	4,757,400
	

	 
	 
	 
	Financement parallèle UNDP/TRAC
	340,250
	

	
	
	
	
	Grand Total
	5,097,650
	


Annexe E : Prise en compte de la dimension « Genre » dans les activités du projet 
L’intégration de la dimension « genre » se fera de manière transversale. Elle permettra de renforcer l’impact du projet, notamment par la poursuite des résultats suivants:

· L’adhésion et l’engagement des femmes rurales et urbaines à œuvrer en faveur de la cohésion sociale, de la promotion de la participation des femmes à tous les niveaux de l’organisation du Forum de Bangui prévu en février 2015.

· Les femmes voient leurs capacités renforcées et participent au processus de prise de décision ou ont des responsabilités en tant que médiateurs et leaders au sein des structures de paix à tous les niveaux, y compris au sein des comités locaux dans les localités et municipalités couvertes par le projet.

Ensemble, les interventions de l’UNFPA et du PNUD contribueront à atteindre ces résultats.

a) Bref aperçu : impact de la crise sur les femmes en Centrafrique

Historiquement, les femmes emprisonnées dans des zones de guerre ont souvent été dépeintes en tant que victimes. Elles ont moins souvent été représentées comme négociatrices de paix, médiatrices ou leaders nationaux ayant un impact sur les conflits qui les touchent. La Résolution 1325, adoptée par le Conseil de sécurité en 2000, souligne l'importance de la participation des femmes aux négociations de paix, appelle à la pleine intégration des femmes dans tous les aspects des processus de paix, et fournit un cadre politique dans lequel les enjeux et les perspectives des femmes deviennent pertinents à toutes fonctions du Conseil de sécurité. Il est de plus en plus reconnu que les femmes sont particulièrement bien placées pour faire partie des processus de négociation de paix, et que leurs capacités en tant que bâtisseurs de la paix ont été négligées. Des contributions importantes aux processus de paix continuent d'être réalisées par les femmes à tous les niveaux, de la base à la table de négociation, aux assemblées législatives, judiciaires et exécutives des gouvernements.

En Centrafrique, une proportion croissante des victimes des conflits sont des civils, et puisque les femmes constituent la majorité de la population non-combattante, elles souffrent de manière disproportionnée de ce qui est convenu d’appeler des « dommages collatéraux ». Une caractéristique de plus en plus commune de la guerre contemporaine est la violence sexuelle, les femmes et les filles comme principales victimes, souffrent de viols, d'esclavage sexuel, et de traite. La Centrafrique ne fait pas exception. De telles atrocités, qui détruisent toute une communauté et la cohésion familiale, ont été recensées dans certaines zones de la Centrafrique ravagées par la violence, comme ailleurs dans des contextes de conflit armé. Ces atrocités ont eu des effets dévastateurs, y compris le traumatisme physique et émotionnel; les infections sexuellement transmissibles; les grossesses non désirées et les dommages, parfois permanents, à la santé reproductive.

Les femmes sont particulièrement à risque, d’autant que la pauvreté les pousse à aller dans les champs, les forêts et les marchés pour subvenir aux besoins de leurs familles, ce qui les rend extrêmement vulnérables aux attaques, aux enlèvements et à la séparation d'avec leurs familles. Malgré les cadres politiques et stratégiques élaborés au niveau national, les femmes centrafricaines continuent à faire face à d’énormes défis quant à leur participation aux processus de paix. 

b) Les femmes centrafricaines : des acteurs à part entière dans le processus de paix

Le conflit tue plus d'hommes que de femmes, les femmes sont laissées à elles-mêmes pour gérer les conséquences du conflit. Depuis l’éclatement de la récente crise en RCA, différentes analyses montrent que les femmes sont souvent laissées à elles-mêmes pour soutenir la communauté et sont obligées de s’adapter à de nouveaux rôles, lorsqu’elles deviennent veuves, soignants et seuls soutiens de famille. Dans des villages dévastés, les femmes se trouvent ainsi catapultées dans des rôles de maintien de la famille et de l’ensemble de la communauté, devenant souvent chefs de famille et leaders communautaires. 

Suite au départ des hommes et des jeunes, les femmes deviennent donc essentielles dans l'application des résultats des négociations de paix et de reconstruction de la cohésion au sein des communautés. Leur positionnement au centre de la communauté pendant la crise peut les rendre plus conscientes des problèmes à la racine du conflit et les mettre dans des positions clés pour recueillir des informations. De plus, les femmes ont souvent une perspective fondée sur les droits et mettent l'accent sur des facteurs tels que le respect des différences et les droits des groupes minoritaires, qui sont des éléments essentiels d'un processus de paix. Il est clair que les femmes ont beaucoup à offrir en termes d'informations sur l’imminence d'un conflit, et un rôle clé à jouer non seulement dans la prévention et résolution des conflits, mais aussi dans l'alerte précoce. Leur inclusion est essentielle pour toute société qui prétend être une démocratie. 

Face à cet état de fait, 35 associations féminines issus de différents milieux (plateforme des organisations religieuses protestantes, catholiques, musulmanes, femmes ministres et parlementaires, femmes juristes, commerçantes, épouses de militaires) se sont mobilisées au sein de Coalition des femmes pour la Paix et la Reconstruction en Centrafrique avec pour objectif d‘œuvrer en faveur de la cohésion sociale, de la promotion de la participation des femmes au processus de la consolidation de la paix, des droits à la santé de la reproduction en situation de crise.

Aussi , ces organisations et associations ont procédé à l’organisation des campagnes de sensibilisation des femmes, des jeunes et de la population sur le rôle, et la place des femmes dans la consolidation de la paix, et les droits qui les protègent contre les violences basées sur le genre et sexuelles, ainsi que sur l’importance de s’impliquer dans le processus de réconciliation nationale. Ces rencontres de sensibilisation, marquées le plus souvent par des témoignages et une expression d’émotions, ont permis à certaines personnes de libérer leur cœur et accepter le pardon. Les femmes en ont profité pour plaider auprès des autorités en faveur de la prise en compte des besoins spécifiques des femmes dans la réponse à la crise.

c) Justification et cadre de référence programmatique

Le présent projet s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action national de la mise en œuvre de la Résolution 1325 du Conseil des Sécurité des Nations Unies. Il vient en complément au (i) Plan d'Action Conjoint (PNUD/FAO/ UNFPA) - Appui aux Femmes victimes de violences liées aux Conflits en RCA et au (ii) projet conjoint de facilitation du dialogue inter communautaire pour la réconciliation nationale et la cohésion sociale exécuté par UNFPA, en collaboration avec la FAO, en partenariat avec la Coalition des femmes pour la paix et la reconstruction en Centrafrique.

Par ailleurs, la mise en œuvre de ce projet coïncide avec le lancement des consultations locales dans le cadre des préparatifs de la tenue de Forum de Bangui prévu vers la fin du mois de février 2015. Il es attendu que ce dernier offre une opportunité aux femmes de participer d’une manière active et d’influencer les décisions et recommandations qui découleront de ce processus de dialogue. Le Forum de Bangui fait suite à l’Accord de Brazzaville signé le 23 juillet 2014 et dans le cadre duquel les associations de femmes ont participé aux pourparlers. Le Forum de Bangui est perçu en RCA comme le point de départ d’un processus de dialogue de longue durée, qui sera soutenu par la mise en place des mécanismes permanents de réconciliation nationale et de consolidation de la paix.

En effet, il est important de souligner que les concertations populaires organisées lors du dialogue national, du Dialogue Politique Inclusif et de la rencontre de Bruxelles tenue en juin 2012 ont montré le rôle important que pourraient jouer les femmes Centrafricaines dans le règlement des conflits et de la consolidation de la paix. Après le sursaut patriotique du 15 mars 2013, les acteurs politiques ont fait appel à une femme pour diriger le Dialogue Nationale dont les résultats ont été à la satisfaction de tous. Cela a permis à la Centrafrique de se doter d’une constitution qui reconnait l’importance de la promotion de l’égalité de sexe dans la gestion de l’État. Le niveau de participation des femmes à atteint 20% de l’effectif des participants au Dialogue Politique inclusif organisé en 2008 en République Centrafricaine, qui a été un tremplin pour les femmes de plaider en faveur de la création d’un environnement socio politique favorable à l’égalité de sexes. Les actions qui ont suivi ces assises nationales ont été notamment (i) l’intégration du volet promotion du genre dans les attributions du Ministère des Affaires Sociales, de la solidarité Nationale et de la Promotion du Genre, (ii) l’augmentation progressive de l’effectif des femmes dans le gouvernement et au parlement, (iii) le développement d’importants documents cadre en faveur de la promotion du genre, et (iv) la création du Ministère en charge du Genre.

d) Théorie du changement

Le but de cette composante transversale du projet est de renforcer la participation de la femme dans le processus de réconciliation et de cohésion sociale et ce, dans les différentes activités qui seront initiées ou soutenues, notamment la médiation, la prévention et la gestion des conflits, ainsi que le processus de dialogue national. Le projet devra encourager la participation de la femme en tant que membre actif au sein des structures et mécanismes de paix qui seront mis en place à différents niveaux.

La réussite du projet vue sous l’angle du renforcement du rôle de la femme dans le processus de paix résulte d’ abord de l’engagement individuel des membres des associations de femmes, particulièrement ceux de la Coalition des femmes pour la paix et la consolidation de la Paix (CFPCP) à œuvrer pour la cohésion sociale, le règlement pacifique des conflits, la culture de la paix et la promotion du droit de la femme dans les mécanismes et structures de consolidation de la paix auxquels les femmes seront appelées à participer.

La poursuite et le déploiement des activités de la CFPCP en régions viendra renforcer la confiance instaurée entre cette organisation, la population et les autorités, et contribuera au changement de comportement, de perception et d’opinion en faveur du rôle et de la place des femmes dans le processus de consolidation de la paix et la cohésion sociale. C’est dans ce sens que le projet entend contribuer au renforcement du vivre-ensemble à travers les organisations féminines et communautaires sans distinction de race, d’ethnie, de religions et d’appartenance politique. De plus, la mise en œuvre du projet favorisera la participation effective des femmes dans les mécanismes et infrastructures de paix pour une prise en compte des besoins spécifiques de ces dernières dans la mise en place, la composition et le fonctionnement des IdP.

e) Activités clés prévues
 :

En plus des activités prévues dans le cadre du projet à mener sous la responsabilité du PNUD (Cf. cadre des ressources et des résultats du document de projet, pages 19 à 27), les activités suivantes seront menées essentiellement par l’UNFPA, en complément à celles qui seront mises en œuvre par le PNUD de manière intégrée dans l’ensemble des activités du projet: 

a. Plaidoyer et recherche :

· Identification des médiateurs femmes au niveau national et local et leur prise en compte dans le réseau qui sera constitué à cet effet;

· Inclusion des femmes ou des représentants de femmes dans l’organisation des consultations locales (phase II)

· Rencontres de proximité avec les partis politiques, les membres influents du gouvernement, de la société civile, et des groupes armées pour la prise en compte d’une approche sensible au genre non seulement dans la désignation des représentants au forum de Bangui, mais aussi et surtout dans la définition et la mise en place des mécanismes et structures de paix à différents niveaux.

· Appel commun des femmes leaders pour la prise en compte du genre dans les mécanismes de résolution de conflit, le programme DDR, et le processus électoral ;

· Appel des femmes pour l’arrêt de la violence VBG.

b. Communication et sensibilisation

· Spots de sensibilisation sur les ondes des radios, principalement la radio Centrafrique, Ndéké-Luka, Notre-Dame, Voix de la Paix, Voix de la Grace, Nehemie,  Siriri (Bouar),  Béoko et Linga (Bambari), Zoupanga (Berberati), ICDI (Boali)

· Soutien aux artistes dont les œuvres font la promotion du rôle de la femme dans le processus de consolidation de la paix;

· Soutien aux activités socioculturelles et sportives dans les quartiers et grandes villes sur le rôle et la place des femmes politiques dans la consolidation de la paix ;

· Campagne de sensibilisation pour encourager les candidatures féminines au forum de Bangui.

2.3. Formation:

· Formation sur la médiation, la gestion, le règlement pacifique des conflits et autres techniques de transformation des conflits 

· Formation des personnes relais (formation des formateurs)

· Formation des femmes des partis politiques sur le leadership féminin en politique, le rôle et la place des leaders féminins dans la consolidation de la paix.

Budget UNFPA:

	Activités
	Montant en USD
	Parties Responsables

	Location de véhicules 
	5000
	CFPRC

	Petites subventions aux partenaires de mise en œuvre
	51121
	CFPRC

	Coordination : réunion et supervision des activités
	9300
	UNFPA

	Total
	65421
	

	Frai de gestion
	4579
	CFPRC

	TOTAL
	70000
	


Annexe F : Suggestion des critères devant guider la mise en place des infrastructures de paix (IdP)

a) Considérations générales :

Le processus de réconciliation est un travail qui doit aller au-delà de la médiation, afin d'inclure d'autres processus de consolidation de la paix. Une approche prometteuse est le développement d'une architecture nationale de règlement des différends à travers les mécanismes et structures au niveau national, régional et local pour assurer les « services » de facilitation (dialogue) et faire en sorte que les conflits ne dégénèrent et se propagent.

Les infrastructures de paix (IdP) visent à fournir une plate-forme institutionnalisée de médiation, de facilitation et de dialogue. Elles veulent surtout fournir un espace de dialogue entre les parties en conflit à la fois horizontalement et verticalement entre les différents niveaux de la société, reliant ainsi la base au niveau politique plus élevé.

Les IdP sont souvent basées sur des mécanismes informels de résolution des conflits, et peuvent faire usage des médiateurs tant internes qu’externes, des personnes de confiance et respectées qui ont des liens de proximité élevée en termes de légitimité, culturel et de valeurs avec les personnes ou des institutions impliquées de près ou de loin dans le conflit. Ces personnes doivent avoir la capacité d’influencer le comportement et la façon de penser des parties en conflit.

La paix et la consolidation de la paix sont des processus complexes et ont urgemment besoin d'une telle plate-forme. Cette approche reconnaît que la paix durable a besoin d'un cadre de collaboration institutionnelle entre les acteurs étatiques et non-étatiques. Il y a une énorme diversité d'activités, outils, mécanismes et structures liées aux infrastructures pour la paix, ainsi qu’un nombre d'options sur la façon d'impliquer le gouvernement et d’autres acteurs.

L'établissement d'une infrastructure de paix peut être un processus complexe. Il peut s’écouler un certain temps avant qu'une infrastructure de paix soit inclusive et fonctionne bien. Les facteurs de réussite et les critères qui devraient présider à la mise en place des infrastructures de paix doivent idéalement être soutenus et informés par une analyse des conflits, une cartographie des acteurs et de leurs capacités dans le domaine de la consolidation de la paix, et aboutir à la formulation d’une stratégie claire et consensuelle.

b) Critères

Les critères suivants sont suggérés à titre indicatif, car il appartient aux acteurs nationaux de les définir et de déterminer leurs poids respectifs dans la prise de décision:

1. Volonté du gouvernement, des membres de la société civile et des représentants des communautés et minorités de s’engager dans la mise en place des infrastructures de paix. Le gouvernement jouera toujours un rôle crucial dans la décision sur le mandat à donner aux IdP, comme dans la rédaction d'un document de politique ou d'un projet de loi, pour décider de la composition de ces structures.

2. Volonté de la communauté internationale de jouer un rôle actif en vue d’accompagner le gouvernement à s’engager dans un processus qui devra aboutir à la mise en place des infrastructures de paix: plaidoyer et engagement financier à court et moyen termes et mise à disposition des médiateurs externes pour compléter et appuyer les efforts nationaux de médiation nationale/locale. Les possibilités d’utilisation de l'effet de levier de la communauté internationale (financement, soutien politique) pour compléter ou soutenir les efforts des "infrastructures pour la paix" dans la médiation et le dialogue doivent être exploitées, surtout dans cette période de transition.

3. Capacités locales et nationales légitimes pour le dialogue et la médiation : existence et disponibilité des leaders reconnus pour leur moralité, neutralité et objectivité et leurs capacités de négociation, en vue de s’engager dans la mise en place et le fonctionnement des infrastructures de paix aux niveaux national et régional.

4. Existence des mécanismes et structures dont le mandat est de promouvoir la paix et sur la base desquels il faudra bâtir/renforcer les IdP.

5. Consultations à la base et participation effectives des acteurs locaux dans le processus devant mener à la mise en place des IdP.

6. Nécessité d’une option claire pour un modèle qui privilégie un équilibre judicieux entre les représentants de divers acteurs clés, y compris les femmes, les jeunes, les groupes armés, les partis politiques, les religieux et les membres nommés par le gouvernement. La consolidation de la paix est un effort inclusif et implique que les principales parties prenantes soient traitées avec équité.

7. Existence d’un ministère ou secrétariat pour la paix non partisan et ayant un soutien politique et financier du gouvernement sur le long terme. Cela traduirait la volonté et l’engagement du gouvernement de rendre les IdP efficaces et durables.

8. Niveau de polarisation au sein du gouvernement ou entre ce dernier et les partis politiques d’opposition.

9. Gouvernement fort, légitime et crédible, capable d’offrir des services sécurité et de justice adéquats.

c) Structures informelles au niveau local

Dans le débat international sur les IdP, plus d'attention est centrée sur celles qui ont un mandat national. Cela est logique, car une telle IdP aura plus d'impact et de légitimité. Cependant, beaucoup de pays ont des gouvernements faibles/fragiles qui ne sont pas intéressés par de telles structures de paix. Ce que les populations peuvent faire lorsque leur gouvernement n’a pas la volonté de les soutenir dans leur quête de la paix est la création des comités locaux de paix (CLP) informels, comme il en existe dans de nombreux pays.

Le CLP est un nom générique pour les comités ou d'autres structures formées au niveau d'un quartier, mairie, ville ou village dans le but d'encourager et de faciliter la cohabitation pacifique et le rétablissement d’une paix inclusive et auto-entretenue au niveau local. Ils remplissent souvent un rôle utile dans l'ouverture d'un dialogue dans une communauté divisée, la résolution des conflits communautaires et la protection des groupes les plus vulnérables à la violence.

Les mêmes critères seront suivis, avec des ajustements liés aux conditions locales, en ce qui concerne la représentativité des femmes, de la société civile, des minorités, autorités locales, des jeunes, des médiateurs, chefs traditionnels et autres personnes influentes. Le travail entrepris par le PNUD depuis 2014 avec ses partenaires locaux et les ONG constitue déjà une bonne base à cet égard.

Annexe G : 
Liens entre le réseau des médiateurs et les infrastructures de paix
Les deux produits ci-dessous doivent concourir à l’atteinte du résultat stratégique 2 suivant : les  capacités des acteurs et institutions dans le domaine de la transformation des conflits et de consolidation de la paix sont renforcées et institutionnalisées, y compris à travers la mise en place d’une architecture de paix inclusive et pérenne organisée à tous les niveaux.
· Produits 2.2 : un réseau de médiateurs et de facilitateurs nationaux mis en place et opérationnel à travers les structures préfectorales et locales en vue de  renforcer le dialogue politique et accompagner la mise en œuvre des accords de paix. 

· Produit 2.3 : les structures et mécanismes relatifs à l’architecture de paix (plateforme nationale, régionale et structure locale) sont mises en place et rendues fonctionnelles dans les zones-cibles du projet.
Le réseau des médiateurs proposé dans ce projet est un réseau national, un lieu virtuel neutre qui n’a pas d’assise physique, qui sera mis en place pour faciliter le dialogue, la résolution des conflits, la prévention, la médiation négociée et les activités de formation connexes. Ce réseau est en soi une infrastructure de paix.
Le réseau de médiateurs entend s’appuyer sur les institutions existantes et les réseaux d'ONG, des programmes universitaires et des institutions nationales, se connecter aux acteurs sous régionaux et régionaux qui travaillent déjà sur le terrain, en vue de se former, d’échanger sur les bonnes pratiques, de renforcer l'impact de leur travail, de créer des liens, et de sensibiliser d’autres acteurs engagés dans des processus de dialogue sur les questions qui requièrent un consensus. Les médiateurs seront également sollicités dans les activités de sensibilisation, d’éducation et de formation dans le domaine de la résolution des conflits.

Les infrastructures de paix (IdP) qui seront mises en place au niveau national, régional et local sont par contre des structures et espaces neutres et indépendants qui feront appel aux médiateurs, sur la base d’un fichier qui sera établi à cet effet. Ces derniers constituent donc des ressources auxquelles les IdP devront recourir. Celles-ci seront composées des personnes ayant fait preuve de leur talent comme médiateurs et facilitateurs, respectés dans le pays, dans leurs régions/localités pour leur capacité d'analyse objective, d'impartialité et de négociation dans le règlement des conflits à de multiples niveaux d'interaction, pour réduire tant les conflits et malentendus entre groupes, que les tensions ethniques ou transfrontalières.

Les IdP constitueraient des centres de mise en relation entre les médiateurs et les acteurs en conflits désireux de faire appel à la médiation. Elles devront s’assurer que les différents niveaux de médiation et de dialogue sont suffisamment bien connectés et articulés.

Les IdP fourniraient un lieu et une base de ressources pour le renforcement des compétences dans le domaine de la médiation pour le gouvernement, les communautés et les représentants de la société civile, y compris les fonctionnaires au niveau central et local et ce, dans de nombreuses disciplines, y compris les juristes, chefs religieux, responsables et personnel d'ONG, les éducateurs, les universitaires , les praticiens du développement, les représentants des médias et autres.

Au fil du temps, le réseau de médiateurs et d’autres infrastructures de paix augmenteraient la capacité de dialogue, de négociation, de médiation, de conciliation et de facilitation entre acteurs/protagonistes et contribueraient à la réduction des tensions aux niveaux local, national et même sous-régional.

�








� Le PBSO veille à l'implication des femmes et des filles dans tous les projets PBF conformément aux résolutions1325, 1612, 1888, 1889. 


� Domaines de Résultat du PBF 


1: Appui à la mise en œuvre des Accords de Paix et du Dialogue Politique (Domaine Prioritaire 1): 


(1.1) RSS,  (1.2) État de droit (1.3) DDR; (1.4) Dialogue Politique; 


2: Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des conflits (Domaine Prioritaire 2): 


(2.1) Réconciliation Nationale; (2.1) Gouvernance Démocratique; (2.3) Gestion des Ressources Naturelles; 


3:Revitaliser l’économie et générer des dividendes immédiates de la paix (Domaine Prioritaire 3); 


(3.1) Création d’emploi à Court-Terme; (3.2) Moyens de Subsistance durables


4) Rétablir les services administratifs essentiels (Domaine Prioritaire 4)


(4.1) Administration Publique; (4.2) Prestation de services publics (y compris les infrastructures).





� Rapport d’enquête nationale pour l’évaluation rapide des besoins en redéploiement de l’administration préfectorale et services sociaux de Base, PNUD, Bangui, novembre 2014.


� Le 8 octobre 2014, la capitale centrafricaine a été le théâtre de nouvelles violences, qui ont fait une vingtaine de morts, dont un casque bleu pakistanais, et plusieurs dizaines de blessés, juste quelques semaines après la signature de l’Accord de cessation des hostilités de Brazzaville.


� Définition de catalyseur  pour les projets du PBF : une  initiative est catalytique quand il a) lance une initiative qui permet un plus long terme ou de plus larges efforts de consolidation de la paix ou b) débloque un processus de consolidation de la paix qui est au point mort et / ou c), entreprend une intervention novatrice, risquée ou politiquement sensible que d'autres acteurs ne sont pas disposés à soutenir et que des facteurs du conflit adressent. Voir aussi � HYPERLINK "http://www.unpbf.org/catalytic" �www.unpbf.org/catalytic�programming ou la Note d'orientation « Comment programmer des effets catalytiques » (Annexe 5.2)


� L'Évaluation de la Fragilité fait partie des principes FOCUS qui forment l'un des trois piliers du � HYPERLINK "http://www.g7plusfr.org/new-deal" �New Deal�, une architecture pour guider les partenariats au développement dans les États fragiles et touchés par un conflit.


Développée par le g7+, avec l'appui des partenaires au développement, une Évaluation de la Fragilité est un processus dirigé par le pays qui se penche sur les causes et les caractéristiques de la fragilité et les sources de résilience, impliquant généralement des consultations avec les principales parties prenantes nationales et les acteurs non étatiques.





� Les institutions nationales pour la médiation et le dialogue peuvent jouer un rôle important dans la prévention et la transformation des conflits, notamment en complément aux efforts extérieurs de dialogue et de médiation. Ces fonctions peuvent se réaliser à travers toutes les phases du conflit.





� Le développement de la SNR a bénéficié d’une assistance technique fourni par l’Unité d’appui à la médiation (MSU) du Département des affaires politiques (de l’ONU).  








� Cfr l’annexe E (page 44) pour une analyse plus détaillée de la dimension « Genre » du projet.


� *Le taux ne doit pas dépasser 7% du total des catégories de dépense 1 à 7, tel que spécifié dans le Mémorandum d’accord du Fonds et doit suivre les règles et procédures de chaque entité bénéficiaire. Il faut noter que les coûts générés par l’entité et directement liés à la mise en œuvre du projet doivent être alloués aux lignes de budget correspondantes conformément aux règles et procédure de l’entité en question.


� En plus de la radio de la MINUSCA


� Internews Network, «Media content in the Central African crisis: an overview and solutions for further peace-building and governance interventions”,  � HYPERLINK "https://www.internews.org/research-publications/media-content-central-african-crisis-overview-and-solutions-further-peace" �https://www.internews.org/research-publications/media-content-central-african-crisis-overview-and-solutions-further-peace�, May 2014


� Les ressources financières du PNUD à travers le Programme de Relèvement Économique et de Stabilisation Communautaire contribueront également à l’atteinte de ce résultat, particulièrement en ce qui concerne le Résultat 2- “L’économie locale est relancée, l’accès aux services sociaux de base est amélioré et la réintégration des rapatriés, déplacés internes, ex-combattants dans la communauté d’accueil est effective”


� Données plus détaillées dans le Rapport d’Évaluation Rapide des Besoins en Redéploiement de l’Administration Préfectorale et Services sociaux de Base, PNUD-Bangui, novembre 2014.


� Un budget spécifique a été dédié aux activités de l’UNFPA dans le cadre de l’appui au Réseau des femmes en vue de la participation des leaders des associations féminines au Forum de Bangui (voir cadre des ressources et des résultats du projet à la page 33)
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